
  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 13 janvier 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                        Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                         Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                    Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

01-01-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin  

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 décembre  
                2024 
        3.2 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
                2 décembre 2024 - budget 
        3.3 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
                4 décembre 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics  
        7.1 - Ratifier l'octroi du contrat à Services d'Arbres de la Sablonnière inc. 
8 – Service d’urbanisme  
        8.1 - Comité consultatif d'urbanisme - Inscription des membres à la  
                 formation obligatoire "CCU : Mode d'emploi" 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles  
        9.1 - Renouvellement de la cotisation annuelle de l'ADMQ 
        9.2 - Renouvellement de l'abonnement au service de diffusion GOnet 
        9.3 - Renouvellement du contrat d'entretien et de soutien des  
                applications pour PG Solutions 
        9.4 - Renouvellement de l'adhésion à la FQM 
        9.5 - Fondation Hôtel-Dieu de Sorel 
        9.6 - Dépôt de la liste des contrats octroyés du 1er janvier au 31  
                décembre 2024 
        9.7 - Affectation d'une somme au fonds réservé pour les dépenses liées  
                à la tenue d'une élection P.L. 49 
        9.8 - École secondaire Bernard-Gariépy - Demande de commandite pour  
                les événements 2024-2025 
        9.9 - Achat de trois ordinateurs 
        9.10 - Amélioration du déploiement de la couverture cellulaire 
        9.11 - Demande de commandite - Marché de printemps Saint- 
                  Aimé/Massueville 2025 
        9.12 - Ajout d'un lien Internet et renouvellement du service de téléphonie  
                  IP 



        9.13 - Centre de services scolaire de Sorel-Tracy - Plan triennal de  
                  répartition et de destination des immeubles 2025-2028 
        9.14 - Mandat pour l'évaluation à des fins d'assurance de trois  
                  immeubles 
        9.15 - Proclamation des journées de la persévérance scolaire 
        9.16 - Renouvellement de la convention d'exploitation d'un système  
                  informatique modulé pour la bibliothèque affiliée Simb@ 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
11 – Varia  
12 – Période de questions  
13 – Levée de la séance  

   3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

02-01-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 décembre 
2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
2 décembre 2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

03-01-25  3.2 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
2 décembre 2024 - budget 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
2 décembre 2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

04-01-25  3.3 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
4 décembre 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
4 décembre 2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 



05-01-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er décembre 
2024 au 9 janvier 2025 au montant de 96 991,18$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er décembre 2024 
au 9 janvier 2025 au montant de 96 991,18$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de décembre. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Aucun rapport des délégués 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 13 janvier 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

06-01-25  7.1 - Ratifier l'octroi du contrat à Services d'Arbres de la Sablonnière inc. 

Considérant que des travaux d'abattage d'arbres étaient nécessaires dans le 
rang Thiersant; 

Considérant que l'abattage d'un arbre au Centre de services Saint-Aimé était 
également requis; 

Considérant que ces travaux ont été réalisés au début décembre 2024, en 
fonction de la disponibilité de l'entrepreneur; 

Considérant que la soumission de Services d'Arbres de la Sablonnière inc. 
datée du 4 octobre 2024 s'élève à 9 500$ plus les taxes applicables; 

En conséquence 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le conseil ratifie l'octroi du contrat à Services d'Arbres de la Sablonnière 
inc. au montant de 9 500$ plus les taxes applicables.  Cette dépense affecte 
les postes budgétaires numéro 02-13000-522 et 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
  

 



07-01-25  8.1 - Comité consultatif d'urbanisme - Inscription des membres à la 
formation obligatoire "CCU : Mode d'emploi" 

Considérant que la formation "CCU : Mode d'emploi" est une formation 
obligatoire pour tous les membres des comités consultatifs d'urbanisme en 
vertu du PL 16 modifiant la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D'inscrire tous les membres du CCU de la Municipalité à la formation obligatoire 
"CCU : Mode d'emploi" au montant de 160 $ plus les taxes applicables par 
personne. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-61000-454. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

08-01-25  9.1 - Renouvellement de la cotisation annuelle de l'ADMQ 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D'autoriser un montant de 1 125,87$ taxes incluses pour défrayer le coût de la 
cotisation 2025, incluant la protection assurance, à l'Association des directeurs 
municipaux du Québec. Cette dépense est affectée aux postes budgétaires 
numéros 02-13001-494 et 02-13002-494. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

09-01-25  9.2 - Renouvellement de l'abonnement au service de diffusion GOnet 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

De renouveler l'abonnement au service de diffusion GOnet pour la période du 
1er janvier au 31 décembre 2025 au montant de 1 188,00$ plus les taxes 
applicables. Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-13000-
414. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

10-01-25  9.3 - Renouvellement du contrat d'entretien et de soutien des 
applications pour PG Solutions 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

De renouveler le contrat d'entretien et de soutien des applications des logiciels 
AccèsCité avec la compagnie PG Solutions, pour une période de 12 mois 
débutant le 1er janvier 2025 ainsi que le portail de données immobilières, au 
coût de 7 265$ plus les taxes applicables. Cette dépense est affectée aux 
postes budgétaires numéros 02-13000-414 et 02-15000-420. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

11-01-25  9.4 - Renouvellement de l'adhésion à la FQM 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 



De renouveler l'adhésion à la FQM pour l'année 2025 au coût de 1 216,76$ plus 
les taxes applicables. Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 
02-13000-951. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents. 

12-01-25  9.5 - Fondation Hôtel-Dieu de Sorel 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

De verser à la Fondation Hôtel-Dieu de Sorel un don de 300$ pour la campagne 
de financement annuelle. Cette dépense est affectée au poste budgétaire 
numéro 02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.6 - Dépôt de la liste des contrats octroyés du 1er janvier au  
31 décembre 2024 

La directrice générale, Mme Karine Lussier, dépose la liste des contrats conclus 
du 1er janvier au 31 décembre 2024 comportant tous les contrats de plus de 
2000$ avec un même contractant, lorsque l'ensemble de ces contrats comporte 
une dépense totale de plus de 25 000$. 

13-01-25  9.7 - Affectation d'une somme au fonds réservé pour les dépenses liées 
à la tenue d'une élection P.L. 49 

Considérant que, par sa résolution numéro 13-01-2022, la Municipalité a, 
conformément à l’article 278.1 LERM, constitué un fonds réservé au 
financement des dépenses liées à la tenue d’une élection; 

Considérant ainsi qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, après 
consultation du président d’élection, affecter annuellement au fonds les 
sommes nécessaires afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue la 
prochaine élection générale, pour pourvoir au coût de cette élection; 

Considérant que le coût de la prochaine élection générale est présumé au 
moins égal au coût de la dernière élection générale ou de celle précédant cette 
dernière, selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures particulières 
prévues à la loi pour l’élection générale de 2021; 

Considérant que, conformément à la loi et après avoir consulté le président 
d’élection, le conseil affecte à ce fonds un montant de 1 600 $; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D’affecter au fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une élection 
un montant de 1 600 $ pour l’exercice financier 2025; 

Que les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même le fonds 
général de l'exercice. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

14-01-25  9.8 - École secondaire Bernard-Gariépy - Demande de commandite pour 
les événements 2024-2025 

Considérant la demande de commandite de l'école secondaire Bernard-
Gariépy reçue le 16 décembre 2024; 

Considérant que cette demande de commandite regroupe plusieurs 
événements qui se dérouleront tout au long de l'année scolaire 2024-2025 dont 



les Galas méritas, l'Expo-sciences et le gala en soirée, le spectacle BG en arts 
et le Club de course au marathon d'Ottawa; 

Considérant que le Conseil a procédé à l'analyse de cette demande de 
commandite; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil accorde une aide financière au montant de 250$ pour les 
événements qui se dérouleront tout au long de l'année scolaire 2024-2025. 
Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-19001-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

15-01-25  9.9 - Achat de trois ordinateurs 

Considérant la soumission de FPS Informatique Inc. pour l'achat de trois (3) 
ordinateurs datée du 23 octobre 2024 au montant de 3 899,97$ plus les taxes 
applicables; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

De procéder à l'achat de trois (3) ordinateurs auprès de la compagnie FPS 
Informatique Inc. au montant de 3 899,97$ plus les taxes applicables. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-13000-414. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

16-01-25  9.10 - Amélioration du déploiement de la couverture cellulaire 

Considérant que la couverture cellulaire demeure insuffisante dans plusieurs 
régions du Québec, limitant l’accès à un service essentiel pour les résidents et 
visiteurs; 

Considérant que le gouvernement du Québec s’est engagé à déployer une 
couverture cellulaire complète sur l’ensemble du territoire d’ici octobre 2026, 
reconnaissant son importance pour la qualité de vie des citoyens et le 
développement socioéconomique, particulièrement dans un contexte où 
l’automatisation devient une solution incontournable face à la pénurie de main-
d’œuvre; 

Considérant que des services cellulaires fiables sont indispensables pour 
garantir l’accès à l’information, aux services de santé, et aux interventions de 
sécurité publique, et qu’une couverture déficiente compromet la sécurité des 
personnes dans les zones à couverture limitée ou en itinérance, notamment en 
cas d’urgence nécessitant une intervention rapide des premiers répondants; 

Considérant que la procédure CPC-2-0-17 du Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes (CRTC) impose des conditions de 
licence aux fournisseurs de services cellulaires (FSC), notamment l’itinérance 
obligatoire, le partage des pylônes et l’interdiction d’exclusivité 
d’emplacements, afin de favoriser l’accès au réseau pour les abonnés d’un 
autre FSC lorsqu’un service est disponible; 

Considérant que cette même procédure n’oblige toutefois pas les FSC à 
solliciter le service d’un autre fournisseur en cas de couverture inexistante dans 
une région donnée, limitant ainsi la portée de la mesure; 

Considérant que le gouvernement du Québec et le CRTC octroient des 
subventions importantes aux entreprises de télécommunications pour la 
construction de nouvelles infrastructures cellulaires afin d’améliorer la 
couverture en région; 

Considérant que malgré la présence de plus de 8 500 tours cellulaires sur le 
territoire québécois, l’exclusivité de l’utilisation de ces tours par un seul FSC 



limite l’accès pour d’autres fournisseurs et constitue un obstacle majeur au 
déploiement d’une couverture cellulaire optimale pour l’ensemble de la 
population; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

De demander au Parti libéral du Canada, au Parti conservateur du Canada, au 
Nouveau parti démocratique du Canada et au Bloc québécois : 

• D’inclure dans leur plateforme électorale pour la prochaine élection 
fédérale l’obligation pour la totalité des compagnies de services 
cellulaire de conclure des ententes d’itinérance afin que les clients de 
services cellulaires, peu importe leur fournisseur, puissent bénéficier de 
la présence de sites cellulaires dans la région où ils se trouvent; 

De transmettre copie de cette résolution au ministre des Finances du Québec, 
M. Eric Girard, responsable de la réalisation de l’engagement gouvernemental 
d’assurer le service cellulaire dans la totalité du territoire habité dans le présent 
mandat; 

De transmettre copie de cette résolution aux dirigeants des entreprises de 
télécommunication, notamment BCE (Bell), Vidéotron, Rogers, TELUS et 
Cogeco. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

17-01-25  9.11 - Demande de commandite - Marché de printemps Saint-
Aimé/Massueville 2025 

Considérant la demande de commandite de la responsable de l'événement du 
Marché de printemps Saint-Aimé/Massueville 2025 reçue le 25 novembre 2024; 

Considérant que la demande de commandite est de 500$ pour défrayer les frais 
de publicité; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D'octroyer une aide financière de 500$ pour l'événement du Marché de 
printemps Saint-Aimé/Massueville 2025, et ce, conditionnellement à la tenue de 
l'événement. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

18-01-25  9.12 - Ajout d'un lien Internet et renouvellement du service de téléphonie 
IP 

Considérant la réception d'une offre de services pour l'ajout d'un lien Internet et 
le renouvellement du service de téléphonie IP pour le centre de services; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Julie L'Homme  
Et résolu 

D'octroyer à Cooptel le mandat pour l'installation d'un nouveau lien Internet au 
centre de services; 

De renouveler le contrat pour le service de téléphonie IP pour une durée de 60 
mois. 

Le coût mensuel pour le lien Internet et le service de téléphonie IP est fixé à 
104,70$ plus les taxes applicables pour un contrat d'une durée de 60 mois. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



19-01-25  9.13 - Centre de services scolaire de Sorel-Tracy - Plan triennal de 
répartition et de destination des immeubles 2025-2028 

Les membres du conseil prennent connaissance du Plan triennal de répartition 
et de destination des immeubles 2025-2028; 

Après discussion; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D’informer le Centre de services scolaire de Sorel-Tracy, que la municipalité de 
Saint-Aimé est en accord avec le Plan triennal de répartition et de destination 
des immeubles 2025-2028 tel que présenté dans la lettre du 29 novembre 2024. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

20-01-25  9.14 - Mandat pour l'évaluation à des fins d'assurance de trois 
immeubles 

Considérant que les trois immeubles municipaux profitent de leur dernière 
année d'application du rabais de 10%; 

Considérant qu'une évaluation professionnelle pour fin d'assurance est requise 
afin de prolonger la durée de cet avantage; 

Considérant l'offre de service de Sylvestre, Leblond et Associés pour 
l'évaluation des trois immeubles; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De retenir l'offre de Sylvestre, Leblond et Associés pour la préparation d'une 
évaluation à des fins d'assurance des trois immeubles au montant de 2 100$ 
plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 
02-13000-417. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

21-01-25  9.15 - Proclamation des journées de la persévérance scolaire 

Considérant que les Journées de la persévérance scolaire (#JPS2025) se 
tiendront du 10 au 14 février 2025, sous le thème « La persévérance fait toute 
la différence »; 

Considérant que ces journées rappellent que chaque acteur de la société a un 
rôle crucial à jouer pour encourager la motivation et la persévérance des jeunes 
dans leur parcours éducatif; 

Considérant que la prévention du décrochage scolaire constitue un enjeu social 
majeur ayant des répercussions sur l'économie, la participation citoyenne et la 
qualité de vie des communautés ; 

Considérant que les Journées de la persévérance scolaire permettent de 
souligner les efforts des jeunes, des familles, des enseignants, des employeurs 
et de l’ensemble des partenaires engagés dans la réussite éducative ; 

Considérant que l’IRCM invite les élus et les citoyens à participer activement à 
la journée PerséVERT, le jeudi 13 février 2025, en partageant une photo avec 
un vêtement ou un accessoire vert sur les médias sociaux avec le mot-clic 
#perséVERT2025; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 



• Que la municipalité de Saint-Aimé appuie les Journées de la 
persévérance scolaire (#JPS2025) et encourage la mobilisation autour 
de cet événement important ; 

• Que la municipalité de Saint-Aimé utilise les outils promotionnels des 
#JPS2025 pour diffuser des messages d’encouragement sur ses 
plateformes numériques et dans ses communications officielles ; 

• Que les membres du Conseil participent activement à la journée 
PerséVERT et encouragent la population à en faire de même, pour 
créer une vague de soutien visible en faveur de la persévérance 
scolaire. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

22-01-25  9.16 - Renouvellement de la convention d'exploitation d'un système 
informatique modulé pour la bibliothèque affiliée Simb@ 

Considérant que la convention pour l’exploitation d’un système informatique 
modulé pour la bibliothèque affiliée Simb@ et la convention d'affiliation est 
échue depuis le 31 décembre 2024; 

Considérant que l'entente de services combine la convention d'affiliation et la 
convention pour les frais d'exploitation; 

Considérant que la nouvelle entente sera d’une période de trois (3) ans et se 
terminera le 31 décembre 2027; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D’autoriser le maire, Denis Benoît, et la directrice générale et greffière-
trésorière, Karine Lussier, à signer, pour et au nom de la municipalité de Saint-
Aimé, la nouvelle entente de services avec le Réseau Biblio de la Montérégie 
d'une durée de trois (3) ans qui prendra fin le 31 décembre 2027.  

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

 

23-01-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Sylvain Boisselle et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h42. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 



  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 3 février 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                        Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                         Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                    Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

24-02-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Sylvain Boisselle 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 janvier  
                2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - AHMV - Demande de contribution financière 
        9.2 - Distribution d'arbres dans le cadre du Mois de l'arbre et des forêts 
        9.3 - Azimut diffusion - Soutien financier / Aventure T de l'École Christ- 
                Roi 
        9.4 - Proclamation de la journée nationale de promotion de la santé  
                mentale positive 
        9.5 - Demande d'aide financière pour la mise à niveau de l'éclairage des  
                terrains de loisirs - Fonds régions et ruralité (FRR) 
        9.6 - Affectation du surplus non affecté au surplus affecté infrastructures 
        9.7 - Versement de la quote-part annuelle 2025 - Bibliothèque 
        9.8 - Versement de la quote-part annuelle 2025 - Comité des Loisirs 
10 – Analyse des demandes reçues 
        10.1 - Demande d'appui de la Municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge 
                   - Dénonciation au gouvernement du Québec en lien avec  
                   l'absence d'ajustement financier de certains programmes destinés 
                   aux municipalités en raison de la situation économique actuelle 
        10.2 - Appui - Demande à la ministre des Affaires municipales  
                  concernant l'accueil des enfants à besoin particuliers dans les  
                  camps de jour municipaux 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance  
  



  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

25-02-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 janvier 
2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 13 janvier 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

26-02-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 janvier 
2025 au montant de 146 042,89$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 janvier 
2025 au montant de 146 042,89$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de janvier. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

Madame la conseillère, Julie L'Homme, déléguée au CDTC, fait un compte-
rendu de la rencontre dont elle a participé.  

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 3 février 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 



  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

27-02-25  9.1 - AHMV - Demande de contribution financière 

Le conseil prend connaissance de la demande d'aide financière pour la tenue 
du Rendez-vous des Champions de l'AHMV;  

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le Conseil accorde une aide financière au montant de 150$ à l’Association 
de Hockey Mineur des Villages dans le cadre du Rendez-vous des Champions 
qui se tiendra le 22 mars 2025. Cette dépense est affectée au poste budgétaire 
numéro 02-70192-972. 

Il est aussi résolu de nommer Denis Benoît, représentant de la municipalité de 
Saint-Aimé dans la participation à la remise des médailles aux jeunes. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

28-02-25  9.2 - Distribution d'arbres dans le cadre du Mois de l'arbre et des forêts 

Considérant que le ministère de la Forêt, de la Faune et des Parcs (MFFP) 
organise en collaboration avec les Clubs 4-H du Québec, le Mois de l'arbre et 
des forêts qui se déroulera tout au long du mois de mai 2025; 

Considérant qu'il est possible d'obtenir gratuitement du ministère de la Forêt, 
de la Faune et des Parcs (MFFP) des jeunes pousses d'arbres entre 25 et 40 
cm de hauteur pour les conifères et entre 60 et 90 cm pour les feuillus; 

Considérant l'importance: 

• de sensibiliser la population à l'importance et au respect de l'arbre et 
des forêts; 

• de permettre à la population d'acquérir des connaissances sur l'arbre 
et les soins qu'il nécessite; 

• d'inciter la population à poser des gestes concrets de conservation et 
d'amélioration de son environnement; 

Considérant que la municipalité souhaite participer à la distribution de plants 
d’arbres dans le cadre du Mois de l’arbre et des forêts; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Qu’une demande soit déposée auprès de l’organisme Les Clubs 4-H du Québec 
afin d'obtenir 200 plants d’arbres; 

Que la distribution s'effectue au garage municipal; 

Que l'information concernant la distribution gratuite des arbres soit publiée dans 
le bulletin municipal, sur le site Internet ainsi que sur la page Facebook et 
Instagram de la Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

29-02-25  9.3 - Azimut diffusion - Soutien financier / Aventure T de l'École Christ-
Roi 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De verser à Azimut diffusion un montant de 154$ afin de défrayer une partie 
des coûts pour les ateliers préparatoires offerts par un animateur/médiateur 



professionnel aux élèves de l'école Christ-Roi. Cette dépense affecte le poste 
budgétaire numéro 02-19000-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

30-02-25  9.4 - Proclamation de la journée nationale de promotion de la santé 
mentale positive 

Considérant que le 31 mars 2022, les élu·es de l’Assemblée nationale se sont 
prononcés à l’unanimité en faveur de la reconnaissance du 13 mars comme 
Journée nationale de la promotion de la santé mentale positive; 

Considérant que le Mouvement Santé mentale Québec et ses organisations 
membres lancent en cette journée leur campagne annuelle de promotion de la 
santé mentale sous le thème «Se ressourcer c’est trouver sa zone de 
recharge»; 

Considérant que dans le cadre de cette Campagne, de nombreux outils 
favorisant le renforcement de la santé mentale de la population sont offerts tout 
au long de l’année; 

Considérant que la promotion de la santé mentale positive vise à accroître et à 
maintenir le bien-être individuel et collectif de la population et à favoriser la 
résilience; 

Considérant qu’il a été démontré que les municipalités jouent un rôle de premier 
plan pour favoriser la santé mentale positive de leurs concitoyennes et 
concitoyens; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 

De proclamer la Journée nationale de la promotion de la santé mentale positive 
et invite les citoyennes et citoyens ainsi que toutes les organisations et 
institutions de sa municipalité à faire connaitre les outils de la campagne 
annuelle de promotion de la santé mentale sous le thème « Se ressourcer c’est 
trouver sa zone de recharge ». 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

31-02-25  9.5 - Demande d'aide financière pour la mise à niveau de l'éclairage des 
terrains de loisirs - Fonds régions et ruralité (FRR) 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé désire présenter une demande 
d'aide financière dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR) à la MRC de 
Pierre-De Saurel; 

Considérant que ladite subvention permettrait d'effectuer la mise à niveau de 
l'éclairage des terrains des loisirs; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner une personne responsable du projet et 
d'autoriser la signature de tout document, le cas échéant; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que la Municipalité de Saint-Aimé dépose une demande d'aide financière pour 
un montant de 35 585,01$ provenant du Fonds régions et ruralité (FRR) 
administré par la MRC de Pierre-De Saurel; 

Que madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière, soit 
désignée à titre de personne responsable du projet intitulé "Mise à niveau de 
l'éclairage des terrains des loisirs"; 



Que la directrice générale soit autorisée à signer, pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-Aimé, le protocole d'entente et tout autre document à 
intervenir avec la MRC de Pierre-De Saurel, le cas échéant. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

32-02-25  9.6 - Affectation du surplus non affecté au surplus affecté 
infrastructures 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu  

Que le conseil municipal affecte une somme de 462 827$ du surplus non affecté 
au surplus affecté pour financer des travaux futurs d'infrastructures.  

Adopté à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

33-02-25  9.7 - Versement de la quote-part annuelle 2025 - Bibliothèque 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 

Que ce Conseil autorise le versement de l'aide financière 2025 au Comité de la 
Bibliothèque de Saint-Aimé/Massueville au montant de 2 000$. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-70230-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

34-02-25  9.8 - Versement de la quote-part annuelle 2025 - Comité des Loisirs 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise le paiement partiel de l'aide financière 2025 au Comité 
des Loisirs de Saint-Aimé/Massueville au montant de 8 350$. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-70290-970. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

35-02-25  10.1 - Demande d'appui de la Municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge 
- Dénonciation au gouvernement du Québec en lien avec l'absence 
d'ajustement financier de certains programmes destinés aux 
municipalités en raison de la situation économique actuelle 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 12-
25 de la Municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge demandant au 
gouvernement du Québec de régulariser le financement des programmes 
destinés aux municipalités, dont les MRC, notamment en prévoyant un 
financement adéquat, tenant compte de l'inflation et des changements qu'elles 
subissent parfois; 

Considérant le contenu de cette résolution; 

Considérant que le Conseil de la Municipalité partage la position exprimée par 
la Municipalité de Notre-Dame-de-Stanbridge dans sa résolution numéro 12-
25; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la Municipalité de Notre-
Dame-de-Stanbridge dans ses démarches auprès du gouvernement du 
Québec afin de régulariser le financement des programmes destinés aux 



municipalités, dont les MRC, notamment en prévoyant un financement adéquat, 
tenant compte de l'inflation et des changements qu'elles subissent parfois. 

De transmettre une copie de la présente résolution au premier ministre du 
Québec, monsieur François Legault, ainsi qu'à la ministre des Affaires 
municipales, madame Andrée Laforest, ainsi qu'au débuté du comté de 
Richelieu, monsieur Jean-Bernard Émond. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

36-02-25  10.2 - Appui - Demande à la ministre des Affaires municipales 
concernant l'accueil des enfants à besoins particuliers dans les 
camps de jour municipaux 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la correspondance de la 
Fédération québécoise des municipalités (FQM) du 10 juin 2024 adressée à la 
ministre des Affaires municipales concernant l'accueil des enfants à besoins 
particuliers dans les camps de jour municipaux; 

Considérant que la FQM, dans ses demandes budgétaires déposées au 
ministre des Finances en janvier 2024, a identifié l'accueil des enfants 
présentant des besoins particuliers dans les camps de jour du Québec comme 
une problématique importante à traiter; 

Considérant que les municipalités ont de plus en plus de difficulté à répondre 
aux enjeux inhérents à l'offre de service des camps de jour de façon sécuritaire 
et de qualité, entre autres, en raison de l'augmentation d'enfants à besoins 
particuliers, diagnostiqués ou non, aux enfants de maternelle 4 ans, aux 
questions de main-d’œuvre et aux lieux physiques non adaptés; 

Considérant que cette situation perdure depuis plusieurs années; 

Considérant que les camps de jour constituent un service important, voire 
essentiel, pour faciliter la conciliation travail-famille en période estivale pour une 
grande majorité des familles québécoises; 

Considérant la pertinence d'ouvrir la discussion avec le gouvernement du 
Québec afin de trouver des solutions pour que les enfants qui bénéficient de 
services spécialisés durant l'année scolaire puissent bénéficier des mêmes 
services durant la période estivale; 

Considérant le contenu de la lettre de la FQM du 10 juin 2024 adressée à la 
ministre des Affaires municipales dans ce dossier; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin  
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé, en appui à la FQM et à la 
mobilisation des associations et organismes concernées par l'offre de camps 
de jour, demande au gouvernement du Québec: 

• de bonifier à 20M$ l'enveloppe liée au Programme d'assistance 
financière au loisir des personnes handicapées - volet 
accompagnement (PAFLPH) qui, selon le financement actuel, répond 
uniquement à 30% de la demande; 

• de mettre en place, à court terme, un comité interministériel dont le 
mandat sera d'assurer un continuum de services adéquats pour les 
enfants ayant des besoins particuliers durant toute l'année, incluant la 
période estivale. 

Que copie de la présente résolution soit transmise à la ministre des Affaires 
municipales, au ministre des Finances, au ministre responsable des Services 
sociaux, à la ministre responsable du Sport, du Loisir et du Plein air, au ministre 
de l'Éducation et à la ministre de la Famille, ainsi qu'à la FQM. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  



37-02-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Jacques Desrosiers propose que la séance soit 
levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 21h05. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 3 mars 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Patrick Godin                            Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                       Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
 
Est absente: Marie-Soleil Beauregard 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

38-03-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle  

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 février 2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Épandage d'abat-poussière 
        7.2 - Octroi du contrat pour l'auscultation de l'état des chaussées 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Adoption du rapport municipal d'activités de l'an 3 du schéma de  
                couverture de risques en sécurité incendie de la MRC de Pierre-De  
                Saurel 
        9.2 - Société canadienne du cancer - Avril, mois de la jonquille 
        9.3 - Demande d'aide financière - Motos, Bières et Terroir 
        9.4 - Club cycliste Dynamiks - Demande d'autorisation de passage 
        9.5 - Adoption de la politique de gestion des mots de passe 
        9.6 - Engagement à élaborer un plan de gestion des actifs (PGA) en eau 
        9.7 - Entente relative à la fourniture du personnel technique de la  
                Fédération québécoise des municipalités (FQM) 
        9.8 - Autorisation de signer l'offre de services de la FQM - Élaboration du  
                plan de gestion des actifs en eau (PGA-Eau) 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Ste-Christine - Demande de  
                  modification de l'article 226.2 du Code de la sécurité routière  
                  (c. C-24.2) 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 

  



  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

39-03-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 février 2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 3 février 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

40-03-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 28 février 
2025 au montant de 119 674,77$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 28 février 2025 
au montant de 119 674,77$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de février. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Monsieur le conseiller Sylvain Boisselle, délégué au comité régional de 
développement social, fait un compte-rendu de la rencontre dont il a participé. 

Monsieur le conseiller Patrick Godin, délégué au comité des Loisirs, fait rapport 
verbal de la rencontre dont il a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 3 mars 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

41-03-25  7.1 - Épandage d'abat-poussière 



Considérant la soumission des "Entreprises Bourget inc." datée du 26 février 
2025; 

Considérant que la soumission tient compte de la livraison, de l'épandage et de 
la fourniture de 2 500 litres d'abat-poussière pour un montant de 2 000$ plus 
les taxes applicables; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil octroie le contrat pour l'épandage d'abat-poussière sur une 
section du chemin des Brouillard et du rang Thiersant aux "Entreprises Bourget 
inc." au montant de 2 000$ plus les taxes applicables. Cette dépense est 
affectée au poste budgétaire numéro 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

42-03-25  7.2 - Octroi du contrat pour l'auscultation de l'état des chaussées 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé procède à la mise à jour de son 
plan d'intervention datant de 2016 relatif aux infrastructures municipales; 

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à l'auscultation des chaussées 
(9,37 km) aux fins de la mise à jour du plan d'intervention; 

Considérant que les compagnies Englobe et Groupe Trifide ont été invitées à 
déposer une offre de services; 

Considérant que le Groupe Trifide a déposé une offre de services plus 
avantageuse; 

Considérant la recommandation de notre ingénieur, Luc Brouillette, de retenir 
les services du Groupe Trifide pour réaliser les travaux d'auscultation de 
chaussée; 

Considérant que les frais reliés à ces travaux sont subventionnés par le 
programme TECQ; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

D'octroyer au Groupe Trifide le contrat relatif à l'auscultation des chaussées 
(9,37 km) au coût de 6 505$ plus les taxes applicables. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

43-03-25  9.1 - Adoption du rapport municipal d'activités de l'an 3 du schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie de la MRC de Pierre-De 
Saurel 

Considérant que le schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la 
MRC de Pierre-De Saurel est entré en vigueur le 18 avril 2009; 

Considérant que l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4) 
prescrit que chaque municipalité doit adopter un rapport d’activités annuel; 

Considérant que l’an 3 correspond à la période du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2024; 

Considérant que le rapport annuel de la MRC de Pierre-De Saurel intègre un 
bilan global de réalisation de la Municipalité de Saint-Aimé en lien avec le plan 
de mise en oeuvre local adopté et intégré au schéma; 



Considérant qu'une copie du rapport municipal d'activités a été remise aux 
membres du conseil; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le rapport d’activités de l’an 3, correspondant à la période du 1er janvier 
2024 au 31 décembre 2024, du schéma de couverture de risques en sécurité 
incendie soit adopté tel que déposé et transmis à la MRC de Pierre-De Saurel 
pour la production du rapport de synthèse régional et l’envoi au ministère de la 
Sécurité publique. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

44-03-25  9.2 - Société canadienne du cancer - Avril, mois de la jonquille 

Considérant que deux Québécois sur cinq recevront probablement un 
diagnostic de cancer au cours de leur vie; 

Considérant que des membres de notre communauté ont été directement 
touchés par le cancer et se sentent très solidaires de tous ceux et celles qui 
connaissent ou ont connu la maladie; 

Considérant que la Société canadienne du cancer est fière d'être la voix des 
hommes et des femmes qui ont le cancer à cœur, et est déterminée à unir et à 
inspirer tous les Québécois pour agir contre le cancer; 

Considérant que durant la campagne de la jonquille, des fonds sont recueillis 
pour investir dans des projets de recherche qui changeront l'avenir du cancer 
et un réseau d'aide qui améliore la vie des personnes atteintes de cancer; 

Considérant que la jonquille est un symbole de force, de courage et de vie pour 
les personnes atteintes de cancer et qu'elle rallie les communautés en les 
incitant à faire du bénévolat et à donner à la Société canadienne du cancer; 

En conséquence, il est adopté à l'unanimité et résolu: 

De proclamer par la présente le mois d'avril, le Mois de la jonquille dans la 
Municipalité de Saint-Aimé; 

Que le conseil municipal de Saint-Aimé encourage la population à accorder 
généreusement son appui à la cause de la Société canadienne du cancer. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

45-03-25  9.3 - Demande d'aide financière - Motos, Bières et Terroir 

Considérant la demande d'aide financière du comité organisateur de Motos, 
Bières et Terroir reçue le 17 février 2025; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D'octroyer une aide financière de 200 $ pour l'événement de Motos, Bières et 
Terroir qui aura lieu le 26 juillet prochain. Cette dépense est affectée au poste 
budgétaire numéro 02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

46-03-25  9.4 - Club cycliste Dynamiks - Demande d'autorisation de passage 

Considérant la demande d'autorisation pour le passage du club cycliste 
Dynamiks de Contrecœur sur le territoire de la Municipalité, le dimanche 11 mai 
prochain; 



Considérant que l'événement se déroulera pendant la période des semences, 
laquelle coïncide avec une circulation importante de machinerie agricole sur les 
routes de la Municipalité;  

Considérant que le passage des machineries agricoles laisse parfois des débris 
sur la chaussée, ce qui pourrait compromettre la sécurité des cyclistes; 

Considérant que la sécurité des participants pourrait être affectée par la 
présence de ces débris, et en raison de ces risques, il est recommandé 
d'augmenter les mesures de sécurité lors de l'événement; 

Considérant que, malgré les mesures de sécurité prises, la Municipalité ne 
pourra être tenue responsable en cas d'accident; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise le club cycliste Dynamiks de Contrecoeur à circuler sur 
le territoire de la municipalité de Saint-Aimé, le dimanche 11 mai prochain, selon 
le parcours soumis par l'organisation. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

47-03-25  9.5 - Adoption de la politique de gestion des mots de passe 

Considérant l'importance de la sécurité des accès aux outils et aux données au 
sein de la Municipalité; 

Considérant la demande de nos assureurs d'adopter une politique de gestion 
des mots de passe; 

Considérant le projet de politique de gestion des mots de passe déposé séance 
tenante; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle  
Et résolu 

Que le Conseil adopte la politique de gestion des mots de passe, telle que 
soumise. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

48-03-25  9.6 - Engagement à élaborer un plan de gestion des actifs (PGA) en eau 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé reconnaît l’importance de gérer 
efficacement ses actifs municipaux pour assurer leur durabilité à long terme; 

Considérant que la gestion d’actifs a pour objectif de mettre en place les 
activités nécessaires pour maintenir les actifs en état d’offrir des services 
durables et de qualité aux citoyens; 

Considérant que le plan de gestion des actifs (PGA) contribue à atteindre les 
objectifs stratégiques de la Municipalité de Saint-Aimé et à offrir des services 
durables et de qualité conformes au niveau de service convenu; 

Considérant que la Municipalité a pris connaissance du guide relatif au PGA du 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (Ministère) ainsi que des 
outils y afférents et qu’elle comprend chaque partie constituant le PGA; 

Considérant que la Démarche de gestion des actifs municipaux offre un cadre 
structuré et des principes clairs pour les actifs; 

Considérant que le PGA maximise l’efficacité des ressources humaines et 
financières en identifiant les actifs prioritaires et en planifiant les dépenses de 
manière proactive; 



Considérant que la mise en œuvre du PGA contribuera à la résilience et à la 
pérennité des infrastructures municipales; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu que 

• la municipalité s’engage à élaborer et mettre en œuvre un PGA en 
eau afin d’optimiser la gestion de ses actifs municipaux ; 

• la municipalité s’engage à transmettre, au Ministère au plus tard le 31 
décembre 2026 le sommaire PGA-Eau et les informations requises 
par ce dernier ; 

• le Conseil municipal approuve le document « Démarche de gestion 
des actifs municipaux en eau » et autorise le dépôt des documents 
auprès du Ministère. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
  

49-03-25  9.7 - Entente relative à la fourniture du personnel technique de la 
Fédération québécoise des municipalités (FQM) 

Considérant que la FQM a mis en place un service de l’Ingénierie, des 
infrastructures et de l’adaptation aux changements climatiques pour 
accompagner et conseiller les municipalités qui souhaitent retenir ce service; 

Considérant que la Municipalité désire effectuer la planification et la gestion de 
son territoire, de ses infrastructures et de ses équipements municipaux et, à ces 
fins, utiliser les services d’ingénierie et d’expertise technique de la FQM; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une entente avec la FQM à cet effet, dont 
les modalités sont applicables pour l’ensemble des municipalités désirant 
utiliser de tels services de la FQM; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 

Que le conseil autorise que la Municipalité utilise les services d’ingénierie et 
d’expertise technique de la FQM afin d’effectuer la planification et la gestion de 
son territoire, de ses infrastructures et de ses équipements municipaux et, qu’à 
cette fin, que la Municipalité conclue une entente avec la FQM; 

Que le maire, Denis Benoît et la directrice générale et greffière-trésorière, 
Karine Lussier soient autorisés à signer, pour le compte de la Municipalité, 
l’entente visant la fourniture de services techniques par la FQM applicable pour 
l’ensemble des municipalités; 

Que la directrice générale, soit autorisée à effectuer toute formalité découlant 
de cette entente. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

50-03-25  9.8 - Autorisation de signer l'offre de services de la FQM - Élaboration du 
plan de gestion des actifs en eau (PGA-Eau) 

Considérant l'engagement de la Municipalité à réaliser l'élaboration du plan de 
gestion des actifs en eau; 

Considérant que la FQM a déposé une offre de services datée du 20 février 
2025 pour l'élaboration du plan de gestion des actifs en eau (PGA-Eau) de la 
Municipalité de Saint-Aimé; 

Considérant que le temps estimé requis pour l'élaboration d'un plan de gestion 
des actifs en eau varie entre 150 et 200 heures; 

FQM Ingénierie et infrastructures Tarifs subventionnés pour 2025 



Ingénieur patron (Sénior principal) 28.04$ 

Ingénieur Sénior 24.48$ 

Ingénieur Intermédiaire et Junior 21.85$ 

Personnel de soutien (secrétariat) 9.87$ 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au nom 
de la Municipalité l'offre de services de la FQM pour l'élaboration du plan de 
gestion des actifs en eau de la Municipalité de Saint-Aimé. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

51-03-25  10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Ste-Christine - Demande de 
modification de l'article 226.2 du Code de la sécurité routière (c. C-
24.2) 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 048-
02-2025 de la Municipalité de Ste-Christine demandant à la vice-première 
ministre et ministre des Transports et de la Mobilité durable, Mme Geneviève 
Guilbault d'ajouter la notion de premier répondant à l'article 226.2 du Code de 
la sécurité routière (c. C-24.2) afin qu'un premier répondant puisse utiliser un 
feu vert clignotant sur un véhicule routier autre qu'un véhicule d'urgence lorsqu'il 
répond à un appel d'urgence au même titre qu'un pompier ou une pompière;  
 
Contenu le contenu de cette résolution; 

Considérant que le Conseil de la Municipalité partage la position exprimée par 
la Municipalité de Ste-Christine dans sa résolution numéro 048-02-2025; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la municipalité de Ste-
Christine dans ses démarches auprès de la vice-première ministre et ministre 
des Transports et de la Mobilité durable, Mme Geneviève Guilbault d'ajouter la 
notion de premier répondant à l'article 226.2 du Code de la sécurité routière (c. 
C-24.2) afin qu'un premier répondant puisse utiliser un feu vert clignotant sur 
un véhicule routier autre qu'un véhicule d'urgence lorsqu'il répond à un appel 
d'urgence au même titre qu'un pompier ou une pompière. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

 

 

52-03-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

 

 

 

La séance est levée à 20h55. 
 



  
 
________________________               ______________________________ 
 

 

Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 7 avril 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                        Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                         Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                    Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

53-04-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle  

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 mars 2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
        5.5 - Dépôt du rapport financier 2024 et du rapport de l'auditeur 
        5.6 - Rapport du maire sur les faits saillants du rapport financier 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Nivelage des chemins non pavés 
        7.2 - Octroi du contrat pour les travaux de débroussaillage 
        7.3 - Mandat de services professionnels - Conception des documents 
                d'appel d'offres - rang Bord de l'Eau 
        7.4 - Mandat de services professionnels pour une étude pédologique -  
                rang Bord de l'Eau 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Résolution constituant l'organisation municipale de la sécurité civile  
                (OMSC) 
        9.2 - Plan de sécurité civile - Adoption 
        9.3 - Octroi du contrat à Gimatech - éclairage du terrain de baseball 
        9.4 - OBV Yamaska - Adhésion 2025 
        9.5 - Proclamation "Semaine nationale du don d'organes et de tissus" 
        9.6 - Journée internationale contre l'homophobie et la transphobie 
        9.7 - Invitation aux municipalités à participer à la Grande corvée  
                régionale du Jour de la Terre 
        9.8 - Demande de don au profit de la Grande Marmite - Covris  
                Coopérative 
        9.9 - Abolition du programme RénoRégion - Demande au gouvernement  
                du Québec de reconsidérer de façon urgente sa décision 
10 – Analyse des demandes reçues 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 

 



  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

54-04-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 mars 2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 3 mars 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

55-04-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 mars 
2025 au montant de 62 349,63$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 mars 2025 
au montant de 62 349,63$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de mars. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 7 avril 2025). 

 

56-04-25  5.5 - Dépôt du rapport financier 2024 et du rapport de l'auditeur 

Considérant que le rapport financier au 31 décembre 2024 a été présenté aux 
membres du Conseil; 

Considérant qu’une copie de ce rapport a été remise aux membres du Conseil; 



Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que ce Conseil adopte le rapport financier 2024 et le rapport de l’auditeur 
préparés par Daniel Tétreault, CPA inc. et autorise le maire et/ou la directrice 
générale à signer tout document relatif à l’audit 2024. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

57-04-25  5.6 - Rapport du maire sur les faits saillants du rapport financier 

Le maire fait la lecture du rapport sur les faits saillants du rapport financier 2024, 
démontrant un surplus budgétaire pour 2024 de 145 125 $; 

Considérant que les membres du Conseil ont pris connaissance dudit rapport; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D’accepter le dépôt du rapport du maire et de le publier sur le site Internet de 
la municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

58-04-25  7.1 - Nivelage des chemins non pavés 

Considérant qu'il y a lieu de faire niveler le chemin des Brouillard, chemin de la 
Traverse et le rang Thiersant; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle  
Et résolu 

Que le contrat pour le nivelage du rang Thiersant, chemin de la Traverse et du 
chemin des Brouillard soit confié à "Les niveleuses Olivier Masse inc." au coût 
de 175$ de l'heure plus les taxes applicables. Il est aussi convenu de 
coordonner lesdits travaux avec les municipalités de Saint-Marcel-de-Richelieu 
et de Saint-Robert. Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-
32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

59-04-25  7.2 - Octroi du contrat pour les travaux de débroussaillage 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé désire réaliser des travaux de 
débroussaillage à l'aide d'une faucheuse à fléaux télescopique sur les rangs 
Saint-Charles, Bord de l'Eau, chemin des Brouillard, chemin de la Traverse et 
Saint-Thomas; 

Considérant la soumission de "Fauchage David Bailey" datée du 3 mars 2025 
au taux horaire de 125$; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

 

 

 



Que le Conseil octroi le contrat pour le débroussaillage sur les rangs Saint-
Charles, Bord de l'Eau, chemin des Brouillard, chemin de la Traverse et Saint-
Thomas à l'aide d'une faucheuse à fléaux télescopique à "Fauchage David 
Bailey" au taux horaire de 125$ plus les taxes applicables et affecte cette 
dépense au poste budgétaire numéro 02-32001-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

60-04-25  7.3 - Mandat de services professionnels - Conception des documents 
d'appel d'offres - rang Bord de l'Eau 

Considérant la réception d'une offre de services professionnels de "LB 
Infraconseils inc." pour la réalisation des documents d'appel d'offres en vue de 
solliciter une aide financière pour les travaux de réfection du rang Bord de l'Eau; 

Considérant que l'offre de services inclus la possibilité de remplacer jusqu'à six 
(6) ponceaux, si nécessaire; 

Considérant qu'une inspection des ponceaux doit être effectuée dès que 
possible afin d'évaluer leur état; 

Considérant que la soumission datée du 2 avril 2025 prévoit un montant 
maximum de 9 200$; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D'octroyer le mandat de services professionnels pour la réalisation des 
documents d'appel d'offres relatifs aux travaux de réfection du rang Bord de 
l'Eau à "LB Infraconseils inc." au coût maximum de 9200$ plus les taxes 
applicables. Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-32000-
411. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

61-04-25  7.4 - Mandat de services professionnels pour une étude pédologique - 
rang Bord de l'Eau 

Considérant que la Municipalité souhaite réaliser des travaux de réfection du 
rang Bord de l'Eau; 

Considérant qu'il est nécessaire d'obtenir des informations sur les sols en place 
ainsi que sur l'épaisseur de l'asphalte existant pour procéder à la conception et 
à la détermination des travaux à effectuer;  

Considérant que la Municipalité a sollicité des prix pour la réalisation de l'étude 
pédologique; 

Considérant la réception de deux (2) soumissions; 

Considérant la recommandation de notre ingénieur; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D'octroyer un mandat de services professionnels à la firme "Les Laboratoires 
de la Montérégie inc." au montant de 9 900$ plus les taxes applicables pour la 
réalisation de l'étude pédologique du rang Bord de l'Eau. Que cette dépense 
soit prise à même l’excédent de fonctionnement non affecté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 



  
 

62-04-25  9.1 - Résolution constituant l'organisation municipale de la sécurité 
civile (OMSC) 

Attendu que les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile 
(L. R. Q., c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 

Attendu que la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et 
anthropique pouvant être à la source de sinistres; 

Attendu que le conseil municipal de Saint-Aimé reconnaît que la municipalité 
peut être touchée par un sinistre en tout temps; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le conseil municipal autorise la création d'une organisation municipale de 
la sécurité civile (OMSC) afin de coordonner les ressources et les mesures 
déployées au moment et à la suite des sinistres et d'assurer la concertation des 
intervenants; 

Que les personnes suivantes soient désignées membres de l'organisation 
municipale de la sécurité civile et qu'elles occupent les fonctions décrites ci-
dessous: 

 
FONCTION 

 
NOM 

 
Coordonnateur municipal de la sécurité civile 

 
Karine Lussier 

 
Coordonnateur municipal de la sécurité civile 
substitut 

 
Benoit Lefebvre 

 
Responsable de la mission Administration 

 
Karine Lussier 

 
Responsable substitut de la mission Administration 

 
Benoit Lefebvre 

 
Responsable de la mission Communication 

 
Karine Lussier 

 
Responsable substitut de la mission Communication 

 
Benoit Lefebvre 

 
Responsable de la mission Secours aux personnes 
et protection des biens 

 
Sylvain Boisselle 

 
Responsable substitut de la mission Secours aux 
personnes et protection des biens 

 
Patrick Boisselle 

 
Responsable de la mission Services aux personnes 
sinistrées 

 
Jacques Desrosiers 

 
Responsable substitut de la mission Services aux 
personnes sinistrées 

 
Marie-Soleil Beauregard 

 
Responsable de la mission Services techniques et 
Transport 

 
Patrice Chicoine 

 
Responsable substitut de la mission Services 
techniques et Transport 

 
Éric St-Martin 

Que cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant 
l'organisation municipale de sécurité civile de la municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

 



63-04-25  9.2 - Plan de sécurité civile - Adoption 

Attendu que les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile 
(RLRQ, c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 

Attendu que la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et 
anthropique pouvant être à l’origine de sinistres; 

Attendu que le conseil municipal de Saint-Aimé reconnaît que la municipalité 
peut être touchée par un sinistre en tout temps; 

Attendu que le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux sinistres 
susceptibles de survenir sur son territoire; 

Attendu que cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire l’objet 
d’un suivi régulier auprès du conseil municipal; 

Attendu que les mesures mises en place par la municipalité et consignées dans 
le plan de sécurité civile sont conformes aux dispositions du Règlement sur les 
procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour 
protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre; 

Pour ces motifs 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et unanimement résolu  

Que le plan de sécurité civile de la municipalité préparé par Karine Lussier, 
coordonnatrice municipale de la sécurité civile soit adopté; 

Que Karine Lussier soit nommée responsable de la mise à jour et de la révision 
du plan de sécurité civile; 

Cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement par 
la municipalité ainsi que toute nomination antérieure concernant la personne 
désignée pour effectuer la mise à jour ou la révision de ce plan. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

64-04-25  9.3 - Octroi du contrat à Gimatech - éclairage du terrain de baseball 

Considérant que des travaux électriques doivent être réalisés au terrain de 
baseball; 

Considérant qu'une demande d'aide financière a été déposée et approuvée par 
la MRC de Pierre-De Saurel dans le cadre du Fond Régions et Ruralité (FRR) 
pour ce projet; 

Considérant que la Municipalité a demandé des prix à deux (2) entrepreneurs 
pour effectuer les travaux électriques; 

Considérant que la soumission présentée par "Gimatech" est la plus basse 
conforme; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D'octroyer le contrat pour la réalisation des travaux électriques à "Gimatech", 
au montant de 37 760,80$ plus les taxes applicables. 

De plus, il est résolu de remplacer un poteau au coût de 5 650$ et de prévoir 
des contingences pour ces travaux de l'ordre de 6 500$. Cette dépense affecte 
le poste budgétaire numéro 23-08002-000. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

 



65-04-25  9.4 - OBV Yamaska - Adhésion 2025 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

De renouveler l'adhésion de l'Organisme de bassin versant de la Yamaska pour 
l'année 2025 au coût de 100$. Cette dépense est affectée au poste budgétaire 
numéro 02-13000-494. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

66-04-25  9.5 - Proclamation "Semaine nationale du don d'organes et de tissus" 

La "Semaine nationale du don d'organes et de tissus" se tiendra du 20 au 26 
avril 2025; 

Considérant que le don d'organes est synonyme de vie et d'espoir pour 
plusieurs personnes en attente d'une transplantation au Québec; 

Considérant qu’il est essentiel que chaque citoyen soit sensibilisé à cette 
importante cause; 

Considérant que l’engagement des municipalités dans la promotion du don 
d’organes et de tissus contribue à l’atteinte de l’objectif de sensibilisation des 
citoyens; 

En conséquence, il est adopté à l’unanimité et résolu que le conseil proclame 
la semaine du 20 au 26 avril 2025, "Semaine nationale du don d'organes et de 
tissus" et invite les citoyens de Saint-Aimé à signifier leur consentement au don 
d’organes et de tissus. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

67-04-25  9.6 - Journée internationale contre l'homophobie et la transphobie 

Considérant que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
reconnaît qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de 
l’orientation sexuelle, de l’identité de genre ou de l’expression de genre; 

Considérant que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y compris 
aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBTQ+) et à toutes 
autres personnes se reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité des 
identités et des expressions de genre; 

Considérant que malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion des 
personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie demeurent présentes dans la 
société; 

Considérant que le 17 mai est la Journée internationale contre l’homophobie et 
la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux pays et 
qu’elle résulte d’une initiative québécoise portée par la Fondation Émergence 
dès 2003; 

Considérant qu’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation Émergence dans 
la tenue de cette journée; 

En conséquence, il est adopté à l'unanimité et résolu de proclamer le 17 mai 
Journée internationale contre l'homophobie et la transphobie et de souligner 
cette journée en tant que telle. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

68-04-25  9.7 - Invitation aux municipalités à participer à la Grande corvée 
régionale du Jour de la Terre 

Considérant l'invitation que la Municipalité a reçue afin de participer à la Grande 
corvée régionale du Jour de la Terre; 



Considérant que la Grande corvée régionale du Jour de la Terre vise à procéder 
collectivement au nettoyage d'espaces verts sur le territoire de la Municipalité; 

Considérant que le Mouvement écologique du comté de Richelieu suggère que 
toutes les corvées de nettoyage soient réalisées simultanément; 

Considérant que la Municipalité a à cœur la protection de l'environnement; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil de la Municipalité appuie le projet de Grande corvée régionale 
du Jour de la Terre du Mouvement écologique de Richelieu. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.8 - Demande de don au profit de la Grande Marmite - Covris 
Coopérative 

 
Le Conseil ne donne pas suite à cette demande de don. 

69-04-25  9.9 - Abolition du programme RénoRégion - Demande au gouvernement 
du Québec de reconsidérer de façon urgente sa décision 

Considérant que la Société d’habitation du Québec (SHQ) a confirmé deux jours 
après la lecture du budget 2025-2026 du gouvernement du Québec l’abandon 
du programme RénoRégion, un programme essentiel pour aider les 
propriétaires-occupants les moins bien nantis de nos communautés, souvent 
des personnes âgées ou des familles monoparentales vivant en milieu rural, à 
corriger des défectuosités majeures à leur modeste résidence; 

Considérant que ce programme a permis de garder plusieurs milliers de 
personnes dans leur résidence, dans des milieux où fait aussi rage la crise du 
logement, où il n’y a aucun logement abordable ou encore moins d’habitations 
à loyer modique; 

Considérant qu'il y a plus de mille familles sur les listes d’attente des MRC du 
Québec; 

Considérant que la Fédération québécoise des municipalités (FQM) a demandé 
le 27 mars dernier au premier ministre du Québec, M. François Legault, de se 
préoccuper de nos citoyen(ne)s et familles les plus vulnérables en remédiant 
de façon urgente à la situation; 

Considérant que cette demande est restée sans réponse et que les projets 
d’appartements modulaires de 24 et 36 unités dans quelques villes du Québec 
promus depuis par la ministre responsable de l’Habitation, Mme France-Élaine 
Duranceau, ne peuvent répondre aux besoins des régions; 

Considérant que, bien que le programme RénoRégion ait coûté moins de 18 
M$ par année à l’État québécois et qu’il ne représente que 0,0001 % des 
dépenses globales, la ministre justifie ce choix pour des raisons de saine 
gestion des finances publiques; 

Considérant que la subvention moyenne du programme est de 19 309 $, une 
fraction des coûts réels de construction des nouveaux logements promus par la 
ministre; 

Considérant que la FQM a déposé l’an dernier à la demande de la SHQ une 
série de propositions afin d’augmenter l’efficacité du programme et de le rendre 
plus accessible pour mieux répondre aux besoins à travers le Québec; 

Considérant que la SHQ devait lancer une version bonifiée du programme 
RénoRégion à la suite de ses consultations en 2025; 

Considérant que l’abolition de ce programme porte atteinte aux personnes les 
plus vulnérables de nos communautés. 



Il est proposé par le conseil municipal de Saint-Aimé de demander au premier 
ministre du Québec, M. François Legault, et à sa ministre responsable de 
l’Habitation, Mme France-Élaine Duranceau : 

De relancer immédiatement le programme RénoRégion pour l’année financière 
2025-2026 et de s’engager à assurer son financement à long terme; 

De rendre à terme le processus de bonification du programme pour assurer une 
plus grande accessibilité dans toutes les régions du Québec. 

Que cette résolution soit transmise rapidement aux personnes suivantes : 

▪ M. François Legault, premier ministre du Québec 
▪ Mme France-Élaine Duranceau, ministre responsable de l’Habitation 
▪ M. Sébastien Schneeberger, député de Drummond–Bois-Francs, 

président de la Commission de l’aménagement du territoire 
▪ Mme Virginie Dufour, députée des Mille-Îles, porte-parole de 

l’opposition officielle en matière de logement 
▪ Mme Christine Labrie, députée de Sherbrooke, porte-parole du 

deuxième groupe d’opposition en matière de logement 
▪ Mme Catherine Gentilcore, députée de Terrebonne, porte-parole du 

troisième groupe d’opposition en matière de logement 
▪ M. Jean Martel, président-directeur général de la Société d’habitation 

du Québec 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

 

70-04-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Patrick Godin propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Julie L'Homme et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 21h03. 
 
  
 

________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 

Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 5 mai 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

71-05-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Contrat pour des travaux de rapiéçage 
        7.2 - Contrat pour des travaux de marquage de chaussée 
        7.3 - Contrat pour des travaux de scellement de fissures 
        7.4 - Déneigement saison 2024-2025 - Autorisation du paiement de la  
                retenue de 10% 
        7.5 - Mandat de services professionnels pour une étude pédologique -  
                rang Bord de l'Eau 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Autorisation 1er versement 2025 - Sûreté du Québec 
        9.2 - Versement de la quote-part annuelle 2025 - Comité des Loisirs 
        9.3 - Adoption de la politique de confidentialité relative à la collecte de  
                renseignements personnels par moyen technologique 
        9.4 - Demande d'autorisation de passage - Tour CIBC Charles-Bruneau 
        9.5 - Parade de la St-Jean-Baptiste - Char allégorique 
        9.6 - Mai - mois de la sensibilisation à la sclérose en plaques 
        9.7 - CJSO - Offre de publicité émission La Tribune 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
11 – Varia  
        11.1 - Ententes de services Saint-Aimé/Massueville 
12 – Période de questions  
13 – Levée de la séance 
 

 

  



  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
  

 

72-05-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 7 avril 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

73-05-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 30 avril 
2025 au montant de 58 668,14$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 30 avril 2025 
au montant de 58 668,14$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois d'avril. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Monsieur le conseiller Patrick Godin, délégué à la bibliothèque de Saint-
Aimé/Massueville, fait un compte-rendu de la rencontre dont il a participé. 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 5 mai 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
  

 



74-05-25  7.1 - Contrat pour des travaux de rapiéçage 

Considérant que la Municipalité a fait parvenir une demande de prix à six (6) 
compagnies pour des travaux de rapiéçage manuel et mécanisé dans divers 
chemins de la Municipalité; 

Considérant que quatre (4) entreprises ont répondu à cette demande: 

- Asphalte Expert: 14 396,02$ 
- Groupe 132: 15 497,48$ 
- Les Entreprises Cournoyer Asphalte ltée: 16 528,81$ 
- Vallières Asphalte inc.: 13 132,44$ 

Considérant que l'offre présentée par Vallières Asphalte inc. est la plus basse 
conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D'octroyer au montant de 13 132,44$ taxes incluses, en tenant compte de la 
quantité de tonnes approximative mentionnée dans le devis de la demande de 
prix, le contrat relatif aux travaux de rapiéçage manuel et mécanisé dans divers 
chemins de la municipalité à la compagnie Vallières Asphalte inc. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

75-05-25  7.2 - Contrat pour des travaux de marquage de chaussée 

Considérant que la Municipalité a fait parvenir une demande de prix à deux (2) 
compagnies pour des travaux de marquage de la chaussée dans divers 
chemins de la municipalité; 

Considérant que deux (2) compagnies ont répondu à cette demande: 

- Lignes Maska : 10 423,98$ 
- Marquage et Traçage du Québec : 10 102,05$ 

Considérant que la soumission présentée par Marquage et Traçage du Québec 
inc. au coût de 10 102,05$ taxes incluses est conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D'octroyer le contrat relatif aux travaux de marquage de la chaussée dans 
divers chemins de la Municipalité à Marquage et Traçage du Québec inc., au 
coût de 10 102,05 $ taxes incluses et affecte cette dépense au poste budgétaire 
numéro 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

76-05-25  7.3 - Contrat pour des travaux de scellement de fissures 

Considérant que la municipalité a fait parvenir une demande de prix à quatre 
(4) compagnies pour des travaux de scellement de fissures d’asphalte; 

Considérant la réception de trois (3) soumissions conformes; 

 
                                                        Option 1                              Option 2  
                                             (5 000 et 10 000 m.l.)       (10 000 et 15 000 m.l.)   
- Cimota                                           2,23$ m.l.                           1,82$ m.l. 
- Permaroute                                    1,46$ m.l.                           1,42$ m.l. 
- Scellement de fissures Sévigny     1,40$ m.l.                           1,30$ m.l. 



En conséquence 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

De retenir les services du plus bas soumissionnaire conforme soit, Scellement 
de fissures Sévigny pour le scellement de fissures d’asphalte selon l'option 2 
entre 10 000 à 15 000 m.l. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 
02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

77-05-25  7.4 - Déneigement saison 2024-2025 - Autorisation du paiement de la 
retenue de 10% 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise le paiement de la retenue de 10% au montant de 9 
467,47 $ taxes incluses à la Ferme GAD Brouillard inc. relativement aux travaux 
de déneigement pour la saison 2024-2025. Cette dépense affecte le poste 
budgétaire numéro 02-33000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

78-05-25  7.5 - Mandat de services professionnels pour une étude pédologique - 
rang Bord de l'Eau 

Considérant que la résolution numéro 61-04-25 octroyait initialement à la firme 
Les Laboratoires de la Montérégie inc. un mandat pour la réalisation d’une 
étude pédologique sur le rang Bord de l’Eau, entre le numéro civique 1100 et 
la route 239; 

Considérant que pour réduire les coûts, la Municipalité a demandé à la firme 
Les Laboratoires de la Montérégie inc. de présenter une nouvelle soumission 
pour huit (8) forages, soit quatre (4) du secteur initial (entre le 1100 Bord de 
l’Eau et la route 239) et quatre (4) supplémentaires (de la route 239 jusqu’aux 
limites de Saint-Louis); 

Considérant que la nouvelle soumission s’élève à 12 900 $ plus les taxes 
applicables, pour huit (8) forages, comparativement à 9 900 $ pour les quatre 
(4) forages initiaux; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu  

D’abroger la résolution numéro 61-04-25; 

D’octroyer un mandat de services professionnels à la firme Les Laboratoires de 
la Montérégie inc. pour la réalisation de l’étude pédologique couvrant le rang 
Bord de l’Eau, du numéro civique 1100 à la route 239 ainsi que de la route 239 
jusqu’à la limite de Saint-Louis, pour un montant de 12 900 $ plus les taxes 
applicables. Que cette dépense soit prise à même l'excédent de fonctionnement 
non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES  
 

79-05-25  9.1 - Autorisation 1er versement 2025 - Sûreté du Québec 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 



D'autoriser le paiement du 1er versement pour les services de la Sûreté du 
Québec au montant de 103 117$. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 02-21000-441.  

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

80-05-25  9.2 - Versement de la quote-part annuelle 2025 - Comité des Loisirs 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise le paiement final de l'aide financière 2025 au Comité 
des loisirs de Saint-Aimé/Massueville au montant de 8 350$. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-70290-970. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

81-05-25  9.3 - Adoption de la politique de confidentialité relative à la collecte de 
renseignements personnels par moyen technologique 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé est un organisme public assujetti 
à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (RLRQ c. A -2.1) (ci-après la « Loi sur 
 l’accès »); 

Considérant que la Municipalité s’engage à protéger les renseignements 
personnels qu’elle collecte et traite dans le cadre de ses activités dans le 
respect des lois et règlements applicables; 

Considérant que la Loi sur l’accès prévoit qu’un organisme public, incluant un 
organisme municipal, doit se doter d’une politique de confidentialité s’il collecte 
des renseignements personnels par un moyen technologique; 

Considérant qu’une telle politique doit être publiée sur le site Internet de la 
Municipalité et diffusée par tout moyen propre à atteindre toute personne 
concernée; 

Considérant qu'une telle politique s’applique de manière complémentaire à la 
Politique encadrant la gouvernance en matière de renseignements personnels 
de la Municipalité; 

Considérant que pour s’acquitter des obligations prévues à la Loi sur l’accès, 
un projet de politique concernant la confidentialité relative à la collecte de 
renseignements personnels par moyen technologique est présenté aux 
membres du Conseil par la directrice générale et greffière-trésorière; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le Conseil de la Municipalité adopte la Politique de confidentialité relative 
à la collecte de renseignements personnels par moyen technologique telle que 
présentée; 

Que ladite politique soit publiée sur le site Internet de la Municipalité et diffusée 
par tout moyen propre à atteindre toute personne concernée. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

82-05-25  9.4 - Demande d'autorisation de passage - Tour CIBC Charles-Bruneau 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise la 29e édition du Tour CIBC Charles-Bruneau à 
traverser le territoire de la municipalité de Saint-Aimé le 4 juillet prochain, selon 
les modalités indiquées dans la demande d'autorisation datée du 3 avril 2025. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



83-05-25  9.5 - Parade de la St-Jean-Baptiste - Char allégorique 

Considérant que la résolution numéro 175-11-24 avait initialement confié la 
conception du char allégorique à M. Luc Nadeau; 

Considérant que monsieur Luc Nadeau est dans l'incapacité de réaliser le char 
allégorique; 

Considérant que M. Étienne Brouillard a manifesté son intérêt à concevoir le 
char allégorique représentant la Municipalité de Saint-Aimé dans le cadre des 
festivités de la Saint-Jean-Baptiste 2025; 
 
En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D'abroger la résolution numéro 175-11-24; 

D'accorder un budget de 900$ à M. Étienne Brouillard pour la construction du 
char allégorique représentant la Municipalité de Saint-Aimé lors des festivités 
de la Saint-Jean-Baptiste 2025, conditionnellement à ce que les défilés soient 
inscrits à la programmation. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 
02-70193-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

84-05-25  9.6 - Mai - mois de la sensibilisation à la sclérose en plaques 

Considérant que chaque jour, en moyenne douze personnes au pays reçoivent 
un diagnostic de sclérose en plaques et que cette maladie a des répercussions 
sur toutes les sphères de la vie d’une personne qui en est atteinte; 

Considérant que la sclérose en plaques est la maladie neurologique la plus 
répandue chez les jeunes adultes du Canada; 

Considérant que la recherche sur la sclérose en plaques permet de mieux 
comprendre cette maladie, de mieux la traiter et d’offrir des pistes de solutions 
en vue de sa prise en charge; 

Considérant que SP Canada – Division du Québec soutient 18 bureaux d’un 
bout à l’autre de la province et que ceux-ci jouent un rôle de proximité essentiel 
avec les membres de la collectivité de la SP; 

Considérant que les programmes et services offerts par SP Canada – Division 
du Québec et ses 18 organismes partenaires permettent aux gens touchés par 
la SP de tisser des liens entre eux, d’améliorer leur qualité de vie et leur bien-
être et d’accroître leurs connaissances sur cette maladie; 

Considérant que la population est vieillissante et qu’il est maintenant possible 
d’établir un diagnostic de SP de plus en plus tôt dans la vie, ce qui signifie que 
les gens atteints de SP vivent pendant une plus longue période de temps 
qu’auparavant avec cette maladie; 

Considérant que l’objectif ultime de SP Canada – Division du Québec est de 
bâtir un monde sans SP; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

De décréter que le mois de mai est le Mois de la sensibilisation à la sclérose en 
plaques; 

Que le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Aimé encourage la 
population à accorder généreusement son appui à la cause que défend SP 
Canada – Division du Québec. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



85-05-25  9.7 - CJSO - Offre de publicité émission La Tribune 

 
Considérant l'offre de publicité de CJSO pour l'émission La Tribune en direct 
de votre municipalité; 
 
En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 
 
De réserver une publicité pour une émission La Tribune dans le cadre de sa 
tournée estivale au coût de 670$ plus les taxes applicables. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-13000-341. 
 
Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

86-05-25  11.1 - Ententes de services Saint-Aimé/Massueville 

Considérant que depuis de nombreuses années, le partage des coûts liés aux 
services offerts par le Comité des Loisirs, la Bibliothèque et le parc du Carré 
Royal s’effectue sur une base de 50% / 50% entre les municipalités de Saint-
Aimé et de Massueville; 

Considérant que par sa résolution numéro 2024-11-307, la municipalité de 
Massueville estime que ce mode de partage n’est plus équitable et souhaite 
que la répartition des coûts soit effectuée selon la richesse foncière, ce qui 
aurait pour effet de réduire sa contribution financière à ces services; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé a investi de façon significative 
dans les infrastructures communes au cours des dernières années; 

Considérant que les projections démographiques prévoient une croissance de 
14,6% de la population de Massueville; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé ne peut connaître de croissance 
démographique, en raison des contraintes imposées par la Commission de 
protection du territoire agricole; 

Considérant que, dans plusieurs municipalités confrontées à une situation 
similaire — soit un village détaché du territoire rural — les coûts des services 
sont généralement répartis selon la population ou l’utilisation des services; 

Considérant que les services de loisirs, le parc du Carré Royal ainsi que la 
Bibliothèque sont majoritairement utilisés par les citoyens de Massueville; 

Considérant que le calcul des quotes-parts de la MRC pour le supralocal 
utilisent une répartition basée sur 25% de la richesse foncière et 75% de la 
population et qu'aucune quote-part n'est calculée exclusivement sur la richesse 
foncière; 

Considérant la proposition déposée le 25 février 2025 auprès du directeur 
général et du maire de Massueville, selon laquelle la municipalité de Saint-Aimé 
propose d’assumer, à compter de janvier 2026, l'ensemble des frais liés à la 
Bibliothèque municipale, à l’exception des frais d’adhésion au Réseau Biblio, 
lesquels sont facturés à chaque municipalité en fonction de sa population; 

Considérant que cette proposition représente une contribution équivalente à 
60% des coûts totaux des trois services (Loisirs, Parc et Bibliothèque) pour 44% 
de la population totale; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé estime qu’elle contribue au-delà 
de sa part équitable dans le cadre de ce partage des coûts, alors que 
l’ensemble des services concernés bénéficie principalement à la population de 
Massueville; 

Considérant la volonté du conseil de Saint-Aimé de continuer à participer au 
développement à parts égales du parc du Carré Royal, celui-ci ayant été cédé 



par la Fabrique de la Paroisse de Saint-Aimé conjointement aux deux 
municipalités; 

Considérant que si la municipalité de Massueville désire mettre en place des 
projets non prévus au budget annuel du Comité du Parc, ceux-ci pourront être 
réalisés à condition d’avoir obtenu l’approbation préalable des comités 
concernés. Massueville assumera alors la responsabilité ainsi que tous les frais 
afférents desdits projets; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé est soucieuse de respecter les 
limites de son budget annuel adopté, malgré une hausse importante des 
dépenses incompressibles jumelées à des réductions de subventions 
gouvernementales; 

Il est unanimement résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé maintient sa proposition : 

• De prendre en charge l’ensemble des frais liés à la Bibliothèque 
municipale, à l'exception des frais d'adhésion du Réseau Biblio, 
lesquels sont facturés à chaque municipalité en fonction de sa 
population respective; 

• De partager à parts égales les frais liés au Comité des Loisirs et au 
parc du Carré Royal; 

Et ce, à compter de l’année financière 2026. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance 

 

87-05-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 21h09. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

 



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 2 juin 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
 
Est absent: Patrick Godin 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

88-06-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Avis de motion, dépôt et présentation pour l'adoption du règlement  
                numéro 409-2025 relatif à la salubrité, l'occupation et à l'entretien  
                des bâtiments 
        6.2 - Adoption du projet de règlement numéro 409-2025 relatif à la  
                salubrité, l'occupation et à l'entretien des bâtiments 
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Dépôt d'une déclaration des intérêts pécuniaires des membres du  
                conseil 
        9.2 - Congrès FQM 
        9.3 - Municipalité de Massueville - Bac à fleurs de la municipalité de  
                Saint-Aimé 
        9.4 - Demande de don - Tour CIBC Charles-Bruneau 
        9.5 - Octroi d'un contrat pour les travaux de lignage du stationnement du  
                Centre de services 
        9.6 - Remboursement d'un emprunt à l'échéance 
        9.7 - Affectation du surplus non affecté - Remboursement du règlement  
                d'emprunt numéro 380-2020 
        9.8 - Club cycliste Dynamiks - Demande d'autorisation de passage 22 et  
                23 août 2025 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Lac-aux-Sables - Règlement  
                  fédéral sur les restrictions visant l'utilisation des bâtiments 
11 – Varia  



12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

89-06-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 5 mai 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Jacques Desrosiers  
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

90-06-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 mai 
2025 au montant de 76 518,99$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 mai 2025 
au montant de 76 518,99$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de mai. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait un rapport verbal de la rencontre à laquelle elle a participé. 

Madame la conseillère Julie L’Homme fait un rapport verbal concernant 
l’événement du Marché de printemps 2025. 

 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 2 juin 2025). 

 

 



  6 - LÉGISLATION 
 

  6.1 - Avis de motion, dépôt et présentation pour l'adoption du règlement 
numéro 409-2025 relatif à la salubrité, l'occupation et à l'entretien 
des bâtiments 

La conseillère Julie L'Homme donne avis de motion qu'à une prochaine séance 
du Conseil sera soumis, pour adoption, le règlement numéro 409-2025 relatif à 
la salubrité, l'occupation et à l'entretien des bâtiments.  

Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et 
renoncent à sa lecture lors de son adoption. 

91-06-25  6.2 - Adoption du projet de règlement numéro 409-2025 relatif à la 
salubrité, l'occupation et à l'entretien des bâtiments 

Considérant que le projet de loi 69 Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel 
et d'autres dispositions législatives a été sanctionné le 1er avril 2021; 

Considérant que l'article 137 de cette loi oblige la Municipalité à se doter d'un 
règlement d'occupation et d'entretien conforme aux dispositions de la section 
XII du chapitre IV du titre 1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme d'ici le 
1er avril 2026; 

Considérant que les membres du conseil ont pris connaissance du projet de 
règlement numéro 409-2025 relatif à la salubrité, l'occupation et à l'entretien 
des bâtiments; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Et appuyée par Patrick Boisselle  

Que le projet de règlement numéro 409-2025 relatif à la salubrité, l'occupation 
et à l'entretien des bâtiments, soit adopté par ce conseil; 

Que la date, l'heure et le lieu de l'assemblée publique de consultation requise 
en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme soient fixés par la greffière-
trésorière sur ce projet de règlement. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

  9.1 - Dépôt d'une déclaration des intérêts pécuniaires des membres du 
conseil 

Conformément aux dispositions des articles 357 et 358 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (LERM), tout membre du 
conseil municipal doit annuellement, dans les soixante (60) jours qui suivent la 
proclamation de son élection, déposer devant le Conseil une déclaration écrite 
mentionnant l'existence des intérêts pécuniaires qu'il a dans des immeubles 
situés sur le territoire de la municipalité. 

La directrice générale mentionne qu'elle a reçu la déclaration d'intérêts 
pécuniaires de Mme Marie-Soleil Beauregard. 

92-06-25  9.2 - Congrès FQM 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil autorise les frais d’inscription et de participation de monsieur le 
maire Denis Benoît, de monsieur le conseiller Patrick Godin et de madame la 
conseillère Marie-Soleil Beauregard au Congrès 2025 de la Fédération 
québécoise des Municipalités et mandate la directrice générale à procéder à 
leurs inscriptions. Cette dépense affecte le poste budgétaire 02-11000-346. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



93-06-25  9.3 - Municipalité de Massueville - Bac à fleurs de la municipalité de 
Saint-Aimé 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que la municipalité de Saint-Aimé autorise une contribution financière de 45$ 
pour le bac à fleurs, à la condition qu'il soit situé au parc du Carré Royal. Cette 
dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

94-06-25  9.4 - Demande de don - Tour CIBC Charles-Bruneau 

Considérant qu’une demande de don a été transmise au Conseil par M. Luc 
Nadeau, citoyen de Saint-Aimé; 

Considérant que M. Nadeau participera au Tour CIBC Charles-Bruneau et 
pédalera le 4 juillet prochain plus de 120 km afin d’amasser des dons pour les 
enfants atteints du cancer; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise un don au montant de 100 $ à la Fondation Charles-
Bruneau, conditionnellement à la participation de M. Nadeau au Tour cycliste 
Charles-Bruneau. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-70194-
972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

95-06-25  9.5 - Octroi d'un contrat pour les travaux de lignage du stationnement du 
Centre de services 

Considérant qu'il y a lieu de procéder aux travaux de lignage du stationnement 
du Centre de services; 

Considérant la soumission de Marquage Traçage Québec datée du 22 mai 
2025 au montant de 580$ plus les taxes applicables; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'octroyer le contrat de lignage du stationnement du Centre de services à 
Marquage Traçage du Québec au montant de 580$ plus les taxes applicables. 
Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-13000-522. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

96-06-25  9.6 - Remboursement d'un emprunt à l'échéance 

Considérant que la municipalité a réalisé un emprunt à long terme par billet pour 
financer le règlement d'emprunt numéro 380-2020; 

Considérant que la date d'échéance de cet emprunt est le 5 novembre 2025; 

Considérant qu'à l'échéance, le solde de cet emprunt est de 192 200$; 

Considérant que la municipalité souhaite rembourser le solde de cet emprunt 
à l'échéance; 
En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 



Que les alinéas du préambule de la présente résolution fassent partie intégrante 
du dispositif de celle-ci; 

Qu'à l'échéance de l'emprunt à long terme réalisé pour financer le règlement 
d'emprunt numéro 380-2020, le conseil municipal de Saint-Aimé rembourse en 
totalité le solde de cet emprunt. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

97-06-25  9.7 - Affectation du surplus non affecté - Remboursement du règlement 
d'emprunt numéro 380-2020 

Considérant la volonté du Conseil municipal de rembourser le prêt à terme à 
même le surplus non affecté et ainsi réduire la charge fiscale des contribuables, 
la dette à long terme de la municipalité et les intérêts associés; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D'affecter un montant de 192 200$ provenant du surplus accumulé non affecté 
au remboursement du règlement d'emprunt numéro 380-2020. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

98-06-25  9.8 - Club cycliste Dynamiks - Demande d'autorisation de passage 22 et 
23 août 2025 

Considérant que la Municipalité a reçu une demande d'autorisation de passage 
du Club cycliste des Dynamiks de Contrecœur dans le cadre des Championnats 
québécois de course sur route, qui se tiendront les 22 et 23 août 2025; 

Considérant que la course contre la montre du 22 août débutera à environ 200 
mètres de la route 239 sur le rang Bord de l’Eau et se poursuivra sur le territoire 
des municipalités de Saint-Louis et Saint-Hugues, conformément à l’itinéraire 
fourni dans le guide de l’événement; 

Considérant que la course sur route du 23 août partira du Carré Royal à 
Massueville, empruntera le rang Bord de l’Eau, puis se dirigera vers les 
municipalités de Saint-Marcel-de-Richelieu, Saint-Hugues et Saint-Louis; 

Considérant que les parcours demeureront ouverts à la circulation automobile 
et que les cyclistes seront encadrés par l'organisation responsable; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que la Municipalité de Saint-Aimé autorise le Club cycliste des Dynamiks de 
Contrecœur à circuler sur son territoire les 22 et 23 août 2025, conformément 
aux parcours soumis par l’organisation; 

Que l’organisation prenne toutes les mesures nécessaires afin de dégager la 
Municipalité de toute responsabilité ou poursuite en lien avec l’événement; 

Que l’organisme responsable s’assure d’obtenir toutes les autorisations 
requises, notamment celle du ministère des Transports et de la Mobilité durable 
du Québec. 

Adoptée à la majorité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

99-06-25  10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Lac-aux-Sables - Règlement 
fédéral sur les restrictions visant l'utilisation des bâtiments 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 2025-
05-119 de la municipalité de Lac-aux-Sables demandant au gouvernement 
fédéral de modifier le règlement fédéral sur les restrictions à l'utilisation des 



bâtiments, afin que l'interdiction d'utiliser, à une vitesse supérieure à 10 km/h, 
un bâtiment à propulsion mécanique ou à propulsion électrique, à 30 m ou 
moins de la rive soit applicable au Québec; 

Considérant le contenu de cette résolution; 

Considérant que le Conseil de la Municipalité partage la position exprimée par 
la Municipalité de Lac-aux-Sables dans sa résolution numéro 2025-05-119; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la municipalité de Lac-
aux-Sables dans ses démarches auprès du gouvernement fédéral afin qu'il 
modifie le règlement sur les restrictions à l'utilisation des bâtiments, afin que 
l'interdiction d'utiliser, à une vitesse supérieure à 10 km/h, un bâtiment à 
propulsion mécanique ou à propulsion électrique, à 30 m ou moins de la rive 
soit applicable au Québec. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

100-06-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Sylvain Boisselle et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h32. 
 
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 

___________________________ 
Denis Benoît, maire 

Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 7 juillet 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

  

101-07-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Adoption du règlement numéro 409-2025 relatif à la salubrité,  
                l'occupation et à l'entretien des bâtiments 
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme  
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles  
        9.1 - Fermeture du bureau municipal pour la période des vacances 
        9.2 - Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu - Demande d'autorisation 
        9.3 - Adoption du Rapport annuel sur la gestion de l'eau potable 2024 
        9.4 - Vidange du puisard et nettoyage de la ligne pluviale - Octroi de  
                contrat 
        9.5 - Identifications intérieures du Centre de services 
        9.6 - Demande d'aide financière - Centre d'Écoute Montérégie 
        9.7 - Partage des coûts des services conjoints - Loisirs, Bibliothèque et  
                Parc 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  
 

102-07-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 2 juin 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 



Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

103-07-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 30 juin 
2025 au montant de 220 745,03$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 30 juin 2025 
au montant de 220 745,03$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de juin. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Julie L'Homme, déléguée au Comité de développement 
touristique et culturel (CDTC), fait un compte-rendu de la rencontre dont elle a 
participé. 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 7 juillet 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
  

 

104-07-25  6.1 - Adoption du règlement numéro 409-2025 relatif à la salubrité, 
l'occupation et à l'entretien des bâtiments 

Considérant que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ c A-19.1) 
prévoit que la Municipalité doit tenir en vigueur un règlement sur l'occupation et 
l'entretien des bâtiments; 

Considérant que la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres 
dispositions législatives (LQ 2021, c 10) prévoit que la municipalité doit, avant 
le 1er avril 2026, adopter un règlement sur l’occupation et l’entretien des 



bâtiments conforme aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
d’urbanisme (RLRQ c A-19.1); 

Considérant qu’un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du  
2 juin 2025; 

Considérant qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 2 juin 
2025; 

Considérant que le conseil municipal a tenu, le 7 juillet 2025, une assemblée 
publique de consultation afin d'expliquer les modifications proposées et 
d'entendre les avis des personnes intéressées; 

Considérant qu'à la suite de l'assemblée de consultation, la municipalité n'a 
reçu aucune demande de modification à l'égard du contenu du projet de 
règlement; 

Considérant que les membres du conseil municipal déclarent avoir reçu copie 
du règlement dans les délais prescrits par la Loi et, par conséquent, déclarent 
l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

En conséquence 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le conseil adopte le projet de règlement numéro 409-2025 relatif à la 
salubrité, l'occupation et à l'entretien des bâtiments. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

105-07-25  9.1 - Fermeture du bureau municipal pour la période des vacances 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le bureau municipal soit fermé du 17 juillet au 1er août inclusivement pour 
la période des vacances. Cette période de fermeture sera publiée dans le 
bulletin municipal, édition du mois de juillet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

106-07-25  9.2 - Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu - Demande d'autorisation 

Considérant la demande du Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu datée du 
10 juin 2025 visant le renouvellement du droit de passage pour ces routes: 

• traverser le rang Saint-Thomas entre les numéros civiques 170 et 200; 
• traverser le rang Thiersant (sud) entre les numéros civiques 564 et 

590; 
• traverser le rang Thiersant (nord) entre les numéros civiques 280 et 

320; 
• traverser le chemin du Pont (Saint-Marcel) 

Considérant que le Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu devra obtenir 
auprès du ministère des Transports et de la Mobilité durable les autorisations 
requises sur les routes sous sa juridiction; 

Considérant que le Club V.T.T Vagabond du Bas-Richelieu s'engage à installer 
la signalisation adéquate sur les sentiers; 

Considérant que le Club V.T.T Vagabond du Bas-Richelieu respecte la distance 
minimale de 100 mètres entre les sentiers et les habitations, règle établie par le 



ministère des Transports et de la Mobilité durable et de la Fédération 
Québécoise des Clubs Quads; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D'autoriser le Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu à traverser les rangs 
sous la responsabilité de la municipalité aux endroits mentionnés dans la 
demande et d'y installer la signalisation requise. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

107-07-25  9.3 - Adoption du Rapport annuel sur la gestion de l'eau potable 2024 

Considérant que la directrice générale a remis aux membres du conseil 
municipal une copie du Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2024 
approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 

Considérant que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du 
Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2024; 

En conséquence 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le conseil accepte le Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2024. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

108-07-25  9.4 - Vidange du puisard et nettoyage de la ligne pluviale - Octroi de 
contrat 

Considérant qu'à la suite des fortes pluies, une importante accumulation d'eau 
s'est formée dans le stationnement du Centre de services;   

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé souhaite procéder à la vidange 
du puisard et au nettoyage de la ligne pluviale afin de remédier à la situation; 

Considérant que la Municipalité a procédé à deux demandes de prix; 

Considérant que la soumission présentée par Environnement KMJ, en date du 
2 juillet 2025, est la plus basse soumission conforme, pour un montant de 
903,13$ plus les taxes applicables; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle  
Et résolu 

D'octroyer le contrat à Environnement KMJ pour la réalisation des travaux de 
vidange du puisard et du nettoyage de la ligne pluviale du stationnement du 
Centre de services, pour un montant de 903,13$ plus les taxes applicables. 
Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-13000-522. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

109-07-25  9.5 - Identifications intérieures du Centre de services 

Considérant que depuis la construction du Centre de services, aucun élément 
décoratif n'a encore été installé dans les espaces intérieurs; 

Considérant que la Municipalité souhaite embellir les lieux par l'ajout de toiles 
encadrées et d'éléments d'identification intérieure; 

Considérant également le besoin d'identifier le nom de la Municipalité sur les 
douze (12) vestes de sécurité; 



Considérant que l'entreprise SG Design a déposé une soumission budgétaire 
en date du 3 juillet 2025 pour la conception et l'installation de ces éléments; 

En conséquence, 
Il est résolu à l'unanimité  

D'octroyer le contrat à SG Design pour la conception et l'installation de toiles 
encadrées, d'un roll-up, d'identifications intérieures diverses, ainsi que pour 
l'identification des vestes de sécurité. Que cette dépense soit prise à même 
l'excédent de fonctionnement non affecté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.6 - Demande d'aide financière - Centre d'Écoute Montérégie 

 
Le conseil ne donne pas suite à cette demande d'aide financière 

110-07-25  9.7 - Partage des coûts des services conjoints - Loisirs, Bibliothèque et 
Parc 

Considérant la réception de la résolution numéro 2025-06-429 de la 
municipalité de Massueville; 

Considérant le contenu de la résolution numéro 86-05-25, transmise à la 
municipalité de Massueville le 8 mai 2025; 

Considérant que la proposition déposée, visant à ce que la municipalité de 
Saint-Aimé assume l'ensemble des frais liés à la bibliothèque, à l'exception des 
frais d'adhésion annuels au Réseau Biblio, représente une contribution 
équivalente à 60% des coûts totaux des trois (3) services, pour 44% de la 
population totale; 

Considérant que cette proposition était prévue pour entrer en vigueur à compter 
de janvier 2026, afin de permettre la mise en place des ajustements requis et 
la rédaction d'une entente officielle; 

Considérant que les budgets 2025 des trois (3) services concernés ont déjà été 
approuvés et intégrés dans les budgets respectifs des deux municipalités; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé informe officiellement le Conseil 
de la municipalité de Massueville de ce qui suit: 

Que la proposition déposée le 25 février 2025 demeure valide, soit que la 
municipalité de Saint-Aimé assume l'ensemble des frais liés à la Bibliothèque 
municipale, à l'exception des frais d'adhésion du Réseau Biblio, lesquels seront 
facturés annuellement à chaque municipalité en fonction de sa population 
respective, et ce, à compter du 1er septembre 2025; 

Que cette proposition est non rétroactive et qu'une entente formelle devra être 
signée au plus tard le 30 septembre 2025 afin d'officialiser l'entente; 

Que les frais liés à la Bibliothèque seront, à partir du 1er septembre 2025, 
assumés à part entière par la Municipalité de Saint-Aimé; 

Que les frais liés à la Bibliothèque seront remboursés à la municipalité de 
Massueville pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2025; 

Que les frais liés au Comité des Loisirs et au parc du Carré Royal continuent 
d'être partagés à parts égales entre les deux municipalités; 

Qu'advenant que la municipalité de Massueville souhaite mettre en place un 
projet non prévu au budget annuel du Comité du Parc ou du Comité des Loisirs, 
celui-ci pourra être réalisé uniquement après avoir obtenu approbation 
préalable des comités concernés. Dans un tel cas, la municipalité de 



Massueville assumera l'entière responsabilité ainsi que tous les frais afférents 
au projet; 

Que cette proposition demeure valide jusqu'au 30 septembre 2025, en fonction 
des délais requis à respecter pour le scrutin de l'élection générale.  

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

111-07-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Marie-Soleil Beauregard propose que la séance 
soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 21h22. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 18 août 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Patrick Boisselle                       Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
Julie L'Homme 
 
Sont absents: 
Marie-Soleil Beauregard 
Patrick Godin 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

112-08-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 juillet 2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Demande d'aide financière - Programme d'aide à la voirie locale -  
                Volet Redressement - Sécurisation - rang Saint-Yves 
        9.2 - Demande d'aide financière - Programme d'aide à la voirie locale -  
                Volet Redressement - Sécurisation - rang Bord de l'Eau 
        9.3 - Opération Nez rouge Sorel-Tracy - 36e édition 
        9.4 - ADMQ - Inscription au colloque de zone 2025 
        9.5 - Délégation de compétence à la MRC de Pierre-De Saurel en  
                matière de protection des bandes riveraines 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil -  
                  Retour sécuritaire et complet des activités de contrôle routier au  
                  Québec 
        10.2 - Demande d'appui - Municipalité de Saint-Barnabé-Sud - Régie  
                  d'Aqueduc Richelieu-Centre - Demande de présentation des  
                  options possibles, calcul répartition de l'eau et des pertes d'eau 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance   

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 



113-08-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 juillet 2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 7 juillet 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers  
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

114-08-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 juillet 
2025 au montant de 136 670,53$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Boisselle 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 juillet 2025 
au montant de 136 670,53$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de juillet. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

NIL 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 18 août 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

115-08-25  9.1 - Demande d'aide financière - Programme d'aide à la voirie locale - 
Volet Redressement - Sécurisation - rang Saint-Yves 



Attendu que le Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 
municipalités dans la planification, l'amélioration et le maintien des 
infrastructures du réseau routier local et municipal dont elles ont la 
responsabilité; 

Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d'application du PAVL, notamment celles du volet concerné par la demande 
d'aide financière soumise dans le cadre de ce programme, et s'engagent à les 
respecter; 

Attendu que les interventions visées dans la demande d'aide financière 
concernent des routes sous l'autorité municipale et des travaux admissibles à 
l'aide financière; 

Attendu que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d'annonce sont admissibles à une aide financière; 

Attendu que le bénéficiaire d'une aide financière doit faire réaliser les travaux 
dans les douze mois suivant la lettre d'annonce et qu'il a pris connaissance des 
restrictions d'accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui 
s'appliquent; 

Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé choisit d'établir la source de calcul 
de l'aide financière selon l'option suivante: 

• l'estimation détaillée du coût des travaux 

Attendu que la chargée de projet de la Municipalité, Mme Karine Lussier, 
représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce projet; 

Pour ces motifs, à la proposition de Patrick Boisselle, appuyée par Sylvain 
Boisselle, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de Saint-Aimé 
autorise la présentation d'une demande d'aide financière, confirme son 
engagement à respecter les modalités d'application en vigueur, reconnaît qu'en 
cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera résiliée, et certifie que 
madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière, est dûment 
autorisée à signer tout document ou entente à cet effet, y compris la convention 
d'aide financière, lorsqu'applicable, avec la ministre des Transports et de la 
Mobilité durable. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

116-08-25  9.2 - Demande d'aide financière - Programme d'aide à la voirie locale - 
Volet Redressement - Sécurisation - rang Bord de l'Eau 

Attendu que le Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 
municipalités dans la planification, l'amélioration et le maintien des 
infrastructures du réseau routier local et municipal dont elles ont la 
responsabilité; 

Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d'application du PAVL, notamment celles du volet concerné par la demande 
d'aide financière soumise dans le cadre de ce programme, et s'engagent à les 
respecter; 

Attendu que les interventions visées dans la demande d'aide financière 
concernent des routes sous l'autorité municipale et des travaux admissibles à 
l'aide financière; 

Attendu que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d'annonce sont admissibles à une aide financière; 

Attendu que le bénéficiaire d'une aide financière doit faire réaliser les travaux 
dans les douze mois suivant la lettre d'annonce et qu'il a pris connaissance des 
restrictions d'accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui 
s'appliquent; 

Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé choisit d'établir la source de calcul 
de l'aide financière selon l'option suivante: 

• l'estimation détaillée du coût des travaux 



Attendu que la chargée de projet de la Municipalité, Mme Karine Lussier, 
représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce projet; 

Pour ces motifs, à la proposition de Jacques Desrosiers, appuyée par Julie 
L'Homme, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de Saint-Aimé 
autorise la présentation d'une demande d'aide financière, confirme son 
engagement à respecter les modalités d'application en vigueur, reconnaît qu'en 
cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera résiliée, et certifie que 
madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière, est dûment 
autorisée à signer tout document ou entente à cet effet, y compris la convention 
d'aide financière, lorsqu'applicable, avec la ministre des Transports et de la 
Mobilité durable. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

117-08-25  9.3 - Opération Nez rouge Sorel-Tracy - 36e édition 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé autorise un montant de 200$ à 
Opération Nez rouge Sorel-Tracy dans le cadre de sa 36e édition. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

118-08-25  9.4 - ADMQ - Inscription au colloque de zone 2025 

Considérant que l'Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) 
tiendra son colloque annuel de la zone Montérégie-Est à Rougemont, le  
11 septembre 2025 et que la directrice générale est intéressée d'y participer; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'autoriser la directrice générale à participer au colloque de la zone Montérégie-
Est qui aura lieu le 11 septembre 2025 à Rougemont; 

D'autoriser le paiement des frais d'inscription au montant de 250$ et d'autoriser 
le remboursement des frais de déplacement encourus. Cette dépense affecte 
le poste budgétaire 02-13000-454. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.5 - Délégation de compétence à la MRC de Pierre-De Saurel en matière 
de protection des bandes riveraines 

Sujet reporté à une séance ultérieure 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

119-08-25  10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil - 
Retour sécuritaire et complet des activités de contrôle routier au 
Québec 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 2025-
08-008 de la municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil appuyant la demande 
adressée au gouvernement du Québec afin qu'il donne suite sans délai à la 
décision rendue par le Tribunal administratif du travail le 6 mars 2025, en 
mettant en place les mesures nécessaires pour assurer le retour complet et 
sécuritaire des activités des contrôleurs routiers sur l'ensemble du territoire 
québécois; 

Considérant le contenu de cette résolution; 

Considérant que le Conseil de la Municipalité partage la position exprimée par 
la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil dans sa résolution numéro  
2025-08-008; 



Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la demande adressée 
au gouvernement du Québec afin qu'il donne suite sans délai à la décision 
rendue par le Tribunal administratif du travail le 6 mars 2025, en mettant en 
place les mesures nécessaires pour assurer le retour complet et sécuritaire des 
activités des contrôleurs routiers sur l'ensemble du territoire québécois. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

120-08-25  10.2 - Demande d'appui - Municipalité de Saint-Barnabé-Sud - Régie 
d'Aqueduc Richelieu-Centre - Demande de présentation des 
options possibles, calcul répartition de l'eau et des pertes d'eau 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro  
115-08-2025 adoptée par la municipalité de Saint-Barnabé-Sud demandant aux 
membres du conseil d'administration de la Régie d'Aqueduc Richelieu Centre 
que toutes les options de calcul pour la répartition de l'eau et des pertes d'eau 
entre les municipalités soient présentées aux membres du conseil 
d'administration, accompagnées d'une analyse comparative; 

Considérant que les élus du conseil de la Municipalité de Saint-Aimé partagent 
partiellement la position exprimée dans ladite résolution; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la démarche de la 
municipalité de Saint-Barnabé-Sud auprès de la Régie d'Aqueduc Richelieu 
Centre afin que toutes les options de calcul pour la répartition de l'eau et des 
pertes d'eau entre les municipalités soient présentées aux membres du conseil 
d'administration pour analyse.  

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

M. David Illi: bandes riveraines 

 

121-08-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Jacques Desrosiers et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h17. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  

 



 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le mardi 2 septembre 2025 à la salle du conseil, située au 398, 
montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

122-09-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 18 août 2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration 
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Déneigement de la borne d'incendie au coin de la Montée Sainte- 
                Victoire et du rang Thiersant 
        7.2 - Déneigement de la borne d'incendie au coin de la Montée Sainte- 
                Victoire et du rang Saint-Thomas 
        7.3 - Déneigement de la borne d'incendie près du 640, rang Thiersant 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Autorisation du 2e versement 2025 - Service de la Sûreté du  
                Québec 
        9.2 - Délégation de compétence à la MRC de Pierre-De Saurel en  
                matière de protection des bandes riveraines 
        9.3 - Services professionnels de Cain Lamarre, conseillers juridiques inc.  
                - 2026 
        9.4 - Parade de la Saint-Jean-Baptiste 2026 - Char allégorique 
        9.5 - SPAD - Renouvellement de l'entente 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
11 – Varia  
        11.1 - Nomination d'un membre au comité de gestion de la Halle et du  
                  parc Carré Royal 
12 – Période de questions  
13 – Levée de la séance 

 
  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 



123-09-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 18 août 2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 18 août 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

124-09-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 août 
2025 au montant de 74 219,32$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 août 2025 
au montant de 74 219,32$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois d'août. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 2 septembre 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS  
 

125-09-25  7.1 - Déneigement de la borne d'incendie au coin de la Montée Sainte-
Victoire et du rang Thiersant 



Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

De retenir les services de Ferme Michel Desrosiers inc. pour la saison hivernale 
2025-2026 selon un tarif de 35$ après chaque bordée de neige importante, afin 
de déneiger la borne d'incendie située à la jonction de la Montée Sainte-Victoire 
et du rang Thiersant. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-
22000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

126-09-25  7.2 - Déneigement de la borne d'incendie au coin de la Montée Sainte-
Victoire et du rang Saint-Thomas 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers  
Et résolu 

De retenir les services de Ferme G. Forcier et fils inc. pour la saison hivernale 
2025-2026 selon un tarif de 35$ après chaque bordée de neige importante, afin 
de déneiger la borne d'incendie située à la jonction de la Montée Sainte-Victoire 
et du rang Saint-Thomas. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 
02-22000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

127-09-25  7.3 - Déneigement de la borne d'incendie près du 640, rang Thiersant 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

De retenir les services de Ferme André Lavallée inc. pour la saison hivernale 
2025-2026 selon un tarif de 35$ après chaque bordée de neige importante, afin 
de déneiger la borne d'incendie située près du 640, rang Thiersant. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-22000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

128-09-25  9.1 - Autorisation du 2e versement 2025 - Service de la Sûreté du Québec 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

D'autoriser le paiement du 2e versement pour les services de la Sûreté du 
Québec au montant de 103 116$. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 02-21000-441. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

129-09-25  9.2 - Délégation de compétence à la MRC de Pierre-De Saurel en matière 
de protection des bandes riveraines 

Considérant la résolution 2025-06-183 dans laquelle la MRC de Pierre-De 
Saurel annonce son intention de déclarer sa compétence exclusive en matière 
de protection des bandes riveraines sur le territoire des municipalités 
concernées de son territoire; 

Considérant que chaque municipalité locale dispose de 90 jours à compter de 
la signification de cette résolution pour manifester son accord ou son 
désaccord; 



Considérant que, conformément aux articles 569 et suivant du Code municipal 
du Québec (RLRQ, c. C-27.1), les municipalités locales situées sur le territoire 
d'une MRC peuvent lui déléguer leur compétence exclusive; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que la Municipalité de Saint-Aimé exprime son désaccord relativement à 
l’exercice de la compétence exclusive de la MRC de Pierre-De Saurel en 
matière de protection des bandes riveraines, et ce, telles que décrites dans la 
résolution 2025-06-183 adoptée par le Conseil de la MRC de Pierre-De Saurel 
le 11 juin 2025. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

130-09-25  9.3 - Services professionnels de Cain Lamarre, conseillers juridiques 
inc. - 2026 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D’autoriser le maire et la direction générale ou tout autre représentant mandaté 
par la direction générale à recourir aux services du cabinet Cain Lamarre à 
même la banque d’heures et au besoin, au service de consultation, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2026. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

131-09-25  9.4 - Parade de la Saint-Jean-Baptiste 2026 - Char allégorique 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D'accepter l'offre déposée par madame Noémie Parent et monsieur Étienne 
Brouillard pour la conception du char allégorique dans le cadre des festivités de 
2026, conditionnellement à ce que les défilés soient prévus dans la 
programmation des festivités de la Saint-Jean-Baptiste 2026; 

Il est aussi résolu d'accorder un budget de 900$ pour la construction du char 
allégorique représentant la Municipalité lors des festivités de la Saint-Jean-
Baptiste. Les versements seront effectués en avril et en juin 2026. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-70193-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

132-09-25  9.5 - SPAD - Renouvellement de l'entente 

Considérant que l'entente actuelle avec la Société protectrice des animaux de 
Drummond arrivera à échéance le 31 décembre 2025; 

Considérant qu'il y a lieu de renouveler cette entente afin d'assurer la continuité 
des services de contrôle animalier sur le territoire de la Municipalité; 

Considérant que la Municipalité a reçu une offre de services de la Société 
protectrice des animaux de Drummond pour une durée de 5 ans, soit de 2026 
à 2030 inclusivement; 

Considérant que l'offre prévoit une augmentation graduelle des coûts annuels 
comme suit : 2026 : 5.10 $, 2027 : 5.75 $, 2028 : 6.00 $, 2029 : 6.25 $, 2030 : 
6.50 $;  

Considérant que cette offre comprend, entre autres, la vente de licences pour 
chiens, le service de cueillette d'animaux errants, un service de refuge, 
l'application de la réglementation municipale sur les animaux, l'application de la 
Loi sur l'encadrement des chiens dangereux et l'ajout du service de CSRM 
(capture-stérilisation-relocalisation-maintien); 



En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé autorise la signature d'une 
entente de services d'une durée de cinq (5) ans avec la Société protectrice des 
animaux de Drummond, pour les services de contrôle animalier sur son 
territoire; 

Que le maire, M. Denis Benoît, et la directrice générale et greffière-trésorière, 
Mme Karine Lussier, soient autorisés à signer ladite entente pour et au nom de 
la Municipalité de Saint-Aimé. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

133-09-25  11.1 - Nomination d'un membre au comité de gestion de la Halle et du 
parc Carré Royal 

Considérant qu'il est nécessaire de procéder au remplacement d'un 
représentant de la municipalité au sein du Comité de gestion de la Halle et du 
parc Carré Royal, à la suite d'une démission; 

Considérant que le Conseil doit nommer un nouveau membre pour siéger à ce 
comité; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le Conseil nomme madame Pierrette Bélisle, à titre de membre du Comité 
de gestion de la Halle et du parc Carré Royal. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

134-09-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Patrick Godin propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Julie L'Homme et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h34. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 



  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le jeudi 2 octobre 2025 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
Julie L'Homme 
 
Sont absents: 
Patrick Godin 
Patrick Boisselle 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

135-10-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 septembre  
                2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Dépôt des états comparatifs des revenus et dépenses 
        5.3 - Rapport du maire 
        5.4 - Rapport des délégués aux comités 
        5.5 - Correspondance 
        5.6 - Dépôt du rapport sur l'application du règlement de gestion  
                contractuelle pour l'année 2024 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets  
                particuliers d'amélioration par circonscription électorale - 2025 -  
                Reddition de comptes 
        7.2 - Programme d'aide à la voirie locale - volet Entretien des routes  
                locales - 2025 - Reddition de comptes 
        7.3 - Réfection du rang Thiersant - Décompte progressif no 2 
        7.4 - Lecture des compteurs d'eau 
        7.5 - Fermeture du chemin de la Traverse - période de dégel 
8 – Service d’urbanisme 
        8.1 - Renouvellement de l'offre de services d'inspecteur en bâtiment -  
                Urbinspec 
9 – SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
        9.1 - Adoption du budget 2026 de la R.A.R.C 
        9.2 - Adoption du budget 2026 de la RIPI Louis-Aimé-Massue 
        9.3 - Adoption du budget 2026 du Comité de la Halle et du parc du Carré 
                Royal 
        9.4 - Adoption du budget 2026 de la Bibliothèque Saint-Aimé/Massueville 
        9.5 - Adoption du budget 2026 du Comité des Loisirs 
        9.6 - Appui à la Grande semaine des tout-petits (GSTP) 
        9.7 - Demande d'autorisation de circuler du Club des Neiges Sorel-Tracy 
                inc. 



        9.8 - Comité de la St-Jean-Baptiste Saint-Aimé/Massueville - Demande  
                d'autorisation 
        9.9 - Contrat de travail de l'inspecteur en voirie 
        9.10 - Nettoyage de la branche 12 de la 3e rivière du Pot-au-Beurre et  
                  répartition des coûts 
        9.11 - Projet hivernal - Parc du Carré Royal 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui de la Municipalité de Saint-Édouard - 
                  Dénonciation des déversements et dépôts illégaux de  
                  contaminants sur les terres agricoles et demande d'intervention  
                  immédiate du ministère de l'Environnement 
11 – Varia  
        11.1 - Fin de la validité de la proposition transmise à la municipalité de  
                  Massueville concernant le partage des coûts des services  
                  conjoints - Loisirs, Bibliothèque et Parc 
        11.2 - Demande de financement dans le cadre du projet Circonflexe 
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

136-10-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 septembre 
2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
2 septembre 2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Jacques Desrosiers  
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

137-10-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 30 
septembre 2025 au montant de 139 546,69$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 30 septembre 
2025 au montant de 139 546,69$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Dépôt des états comparatifs des revenus et dépenses 

La directrice générale et greffière-trésorière dépose au Conseil les deux (2) 
états comparatifs prévus à l'article 176.4 du Code municipal du Québec; 



Le premier état compare les revenus et dépenses de l'exercice financier courant 
et ceux de l'exercice précédent qui ont été réalisés au cours de la période 
correspondante. Le second compare les revenus et dépenses dont la 
réalisation est prévue pour l'exercice financier courant selon les 
renseignements dont dispose la greffière-trésorière, et ceux qui ont été prévus 
par le budget de cet exercice. 

  5.3 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de septembre. 

Le conseiller Patrick Godin se joint à la réunion à 19h34. 

  5.4 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.5 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 2 octobre 2025). 

138-10-25  5.6 - Dépôt du rapport sur l'application du règlement de gestion 
contractuelle pour l'année 2024 

Les membres du conseil municipal prennent connaissance du rapport annuel 
sur l’application du règlement de gestion contractuelle pour l’année 2024, 
présenté par la directrice générale et greffière-trésorière, le tout en conformité 
des dispositions contenues à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D’accepter le dépôt du rapport sur l’application du règlement de gestion 
contractuelle pour l’année 2024 et de le publier sur le site Internet de la 
municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

139-10-25  7.1 - Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 
particuliers d'amélioration par circonscription électorale - 2025 - 
Reddition de comptes 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

Considérant que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 

Considérant que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle la ministre les a autorisés; 

Considérant que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 

Considérant que le formulaire de reddition de comptes V-AF13 a été dûment 
rempli; 

Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 
2025 de l’année civile au cours de laquelle la ministre les a autorisés; 



Considérant que le versement est conditionnel à l’acceptation, par la ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet; 

Considérant que, si la reddition de comptes est jugée conforme, la ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a 
approuvés sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît 
à la lettre d’annonce; 

Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 

Pour ces motifs, sur la proposition de Jacques Desrosiers, appuyée par Marie-
Soleil Beauregard, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de la 
municipalité de Saint-Aimé approuve les dépenses d’un montant de 30 031,67$ 
relatives aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents admissibles 
mentionnés au formulaire V-AF13 pour un montant subventionné de 19 992$, 
conformément aux exigences du ministère des Transports et de la Mobilité 
durable, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière 
sera résiliée. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

140-10-25  7.2 - Programme d'aide à la voirie locale - volet Entretien des routes 
locales - 2025 - Reddition de comptes 

Attendu que le ministère des Transports et de la Mobilité durable a versé une 
compensation de 28 599$ pour l’entretien des routes locales pour l’année civile 
2025; 

Attendu que les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien 
courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, 
situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité; 

Attendu que les compensations versées à la Municipalité en 2025 doivent être 
affectées aux deux tiers à des travaux d’entretien d’été ou à des achats de 
machinerie et d'équipement s'y rapportant; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

Que la municipalité de Saint-Aimé informe le ministère des Transports et de la 
Mobilité durable de l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et 
préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur 
ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité, conformément aux 
objectifs du volet Entretien des routes locales. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

141-10-25  7.3 - Réfection du rang Thiersant - Décompte progressif no 2 

Considérant le dépôt du deuxième décompte progressif relatif aux travaux de 
réfection du rang Thiersant, représentant le paiement de la retenue finale de 
garantie; 

Considérant que la libération de la retenue finale de garantie s'élève à  
22 321,70$ taxes incluses; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

De procéder à la libération de la retenue de garantie de 5% dans le cadre du 
projet de réfection du rang Thiersant au montant de 22 321,70$ taxes incluses 
payable à Pavage Drummond inc. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 55-13600-000. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



142-10-25  7.4 - Lecture des compteurs d'eau 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que l’inspecteur municipal procède à la lecture des compteurs d’eau sur le 
territoire de la municipalité de Saint-Aimé, durant la semaine du 3 au 7 
novembre 2025 inclusivement; 

Qu'un avis à cet effet soit publié dans l'infolettre municipale, sur le site Internet 
ainsi que sur les réseaux sociaux de la Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

143-10-25  7.5 - Fermeture du chemin de la Traverse - période de dégel 

Considérant que la Municipalité souhaite préserver l'état actuel du chemin de 
la Traverse; 

Considérant qu'il y est nécessaire d'installer des jerseys de béton à l'entrée du 
chemin de la Traverse et de demander à la municipalité de Saint-Marcel-de-
Richelieu de fermer la Route du Bas du 2 pendant la période de dégel; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

De procéder à la fermeture du chemin de la Traverse dès le début de la période 
de dégel et de demander à la municipalité de Saint-Marcel-de-Richelieu de 
procéder à la fermeture de la Route du Bas du 2 pendant cette même période. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

144-10-25  8.1 - Renouvellement de l'offre de services d'inspecteur en bâtiment - 
Urbinspec 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé a procédé à une demande d'offre 
de services en vue du renouvellement du contrat d'inspection municipale pour 
l'année 2026; 

Considérant l'offre de services soumise par la firme Urbinspec, en date du 22 
septembre 2025; 

Considérant que ladite offre a été déposée aux membres du conseil; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'accepter l'offre de services de la firme Urbinspec, à raison de 4 heures par 
semaine, au montant de 280$ plus les frais de déplacement et les taxes 
applicables, et ce, à compter du 1er janvier 2026. Les frais de déplacement 
(0,72$/km) soient partagés avec la municipalité de Saint-Gérard-Majella 
lorsque le professionnel attitré pour les deux (2) municipalités se rend aux 
bureaux respectifs lors d'une même journée; 

De nommer monsieur Antoine Tardif à titre d’inspecteur en bâtiment à agir pour 
et au nom de la Municipalité de Saint-Aimé; 

De nommer monsieur Gabriel Sévigny-Côté à titre d’inspecteur en bâtiment 
suppléant, afin qu'il puisse agir pour et au nom de la Municipalité de Saint-Aimé 
en cas d’indisponibilité de monsieur Tardif. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

145-10-25  9.1 - Adoption du budget 2026 de la R.A.R.C 

Considérant que, conformément à l'article 603 du Code municipal du Québec, 
le budget d'une régie intermunicipale doit être adopté par au moins les deux 
tiers des municipalités dont le territoire est soumis à sa juridiction; 

Considérant qu'une copie des prévisions budgétaires 2026 de la Régie 
d'Aqueduc Richelieu Centre a été remise aux membres du Conseil municipal; 

Considérant que le budget 2026 a été adopté par les directeurs de la Régie 
d'Aqueduc Richelieu Centre lors de la séance tenue le 18 septembre 2025; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que la municipalité de Saint-Aimé adopte le budget 2026 de la Régie 
d’Aqueduc Richelieu Centre au montant de 1 765 030$. La quote-part de la 
Municipalité pour l’année 2026 est de 38 225$, l'ajustement du prix de l'eau 
2023 s'élève à 3 574$ et le coût attribué pour le remplacement des membranes 
à l’usine de Saint-Denis est de 2 444$. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

146-10-25  9.2 - Adoption du budget 2026 de la RIPI Louis-Aimé-Massue 

Considérant que, conformément à l’article 603 du Code municipal du Québec, 
le budget d’une régie intermunicipale doit être adopté par au moins les deux 
tiers des municipalités dont le territoire est soumis à sa juridiction; 

Considérant qu’une copie des prévisions budgétaires 2026 de la Régie 
Intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue a été remise aux 
membres du Conseil municipal; 

Considérant que ledit budget a été adopté par les directeurs de la Régie 
Intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue lors de la séance 
tenue le 15 septembre 2025; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que la municipalité de Saint-Aimé adopte le budget 2026 de la Régie 
Intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue au montant de  
405 155$; 

Que la quote-part générale de la Municipalité pour l’année 2026 est de  
102 618,33$; 

Que la quote-part liée au véhicule est de 7 566,67$; 

Que la quote-part pour le remboursement de la dette est de 10 700$. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

147-10-25  9.3 - Adoption du budget 2026 du Comité de la Halle et du parc du Carré 
Royal 

Considérant qu'une copie du budget 2026 du Comité de Gestion de la Halle et 
des Parcs a été remise aux membres du Conseil; 

Considérant que ce budget a été adopté par le Comité lors de leur réunion du 
23 septembre 2025; 



Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé approuve le budget 2026 du 
Comité de Gestion de la Halle et des Parcs, tel que présenté, pour un montant 
de 14 000$;  

Que la quote-part de la municipalité de Saint-Aimé soit fixée à 7 000 $. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

148-10-25  9.4 - Adoption du budget 2026 de la Bibliothèque Saint-Aimé/Massueville 

Considérant qu'une copie du budget 2026 de la Bibliothèque Saint-
Aimé/Massueville a été remise aux membres du Conseil; 

Considérant que ce budget, totalisant 4 500$, a été dûment présenté; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé approuve le budget 2026 de la 
Bibliothèque Saint-Aimé/Massueville, tel que présenté, pour un montant total 
de 4 500$; 

Que la contribution de la municipalité de Saint-Aimé soit fixée à 2 000 $, le 
montant de 500$ ayant été affecté à même le surplus accumulé de la 
Bibliothèque. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents  

149-10-25  9.5 - Adoption du budget 2026 du Comité des Loisirs 

Considérant qu'une copie du budget 2026 du Comité des Loisirs de Saint-
Aimé/Massueville a été remise aux membres du Conseil; 

Considérant que ce budget, totalisant 97 450$, a été dûment présenté; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé approuve le budget 2026 du 
Comité des Loisirs de Saint-Aimé/Massueville, tel que présenté, pour un 
montant total de 97 450$; 

Que la quote-part de la municipalité de Saint-Aimé soit fixée à 33 275$ 
représentant un partage des coûts admissibles à 50% par Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

150-10-25  9.6 - Appui à la Grande semaine des tout-petits (GSTP) 

Considérant que la dixième édition de la Grande semaine des tout-petits se 
tiendra du 17 au 23 novembre 2025; 

Considérant que tous les tout-petits devraient pouvoir jouir de conditions de vie 
leur permettant de développer leur plein potentiel; 

Considérant que cette semaine se tient sous le thème " 10 ans d'ascension et 
encore tant à gravir! Ensemble, offrons à chaque tout-petit les moyens 
d'atteindre son sommet"; 

Considérant que la Grande semaine des tout-petits vise notamment à: 

• Informer sur l'état de bien-être des tout-petits; 



• Sensibiliser les acteurs et actrices de tous les secteurs de la société 
aux bienfaits et aux retombées de mesures et d'actions collectives en 
petite enfance et en périnatalité; 

• Mobiliser les acteurs et actrices de tous les secteurs de la société sur 
l'importance d'agir tôt; 

• Briser les silos pour mieux joindre les familles isolées, du début de la 
grossesse jusqu'à l'âge de 5 ans; 

• Mettre en place des conditions assurant le succès de la mise en 
œuvre de programmes ou de politiques publiques favorables au 
développement des tout-petits et de leur famille. 

Considérant que les instances municipales sont les plus proches des familles 
et ont donc un impact tangible sur leur qualité et leur bien-être, en prenant des 
décisions qui ont une incidence directe sur les enfants de tout âge; 

Considérant que les municipalités, en tant que gouvernements de proximité, ont 
pour mandat de soutenir les organismes de la communauté venant en aide aux 
jeunes familles; 

Considérant que les villes ont le pouvoir d'agir sur les conditions de vie des 
jeunes familles en élaborant des programmes et des politiques destinés et 
visant à leur offrir des services accessibles et adaptés; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que ce conseil mandate le maire pour proclamer verbalement la semaine du 
17 au 23 novembre 2025, la Grande semaine des tout-petits! 

Que ce conseil autorise le maire à procéder au lever du drapeau thématique de 
la Grande semaine des tout-petits, et invite les membres du conseil à porter le 
carré-doudou le lundi 17 novembre 2025, qui marquera le début des festivités 
de la GSTP. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

151-10-25  9.7 - Demande d'autorisation de circuler du Club des Neiges Sorel-Tracy 
inc. 

Considérant que le Club des Neiges Sorel-Tracy inc. demande l'autorisation de 
permettre la circulation de motoneiges sur le rang Thiersant, à partir du numéro 
civique 150, en direction du chemin des Brouillard, ainsi que de traverser la 
route 239 entre le rang Saint-Thomas et le rang Thiersant; 

Considérant que le Club des Neiges Sorel-Tracy inc. devra obtenir les 
autorisations nécessaires du ministère des Transports et de la Mobilité durable 
pour toute circulation sur des routes relevant de sa juridiction; 

Considérant que le Club des Neiges Sorel-Tracy inc. devra également 
s'engager à installer la signalisation requise sur ces secteurs afin d'assurer une 
circulation sécuritaire des motoneiges dans les secteurs concernés; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D'autoriser le Club des Neiges Sorel-Tracy inc. à permettre la circulation des 
motoneiges sur le rang Thiersant, à partir du numéro civique 150 en direction 
du chemin des Brouillard, ainsi qu'à traverser la route 239 entre le rang Saint-
Thomas et le rang Thiersant, pour la saison hivernale 2025-2026; 

Que cette autorisation soit conditionnelle à l'obtention des permis requis du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable; 

Que le Club des Neiges Sorel-Tracy inc. soit tenu d'installer et d'entretenir la 
signalisation requise, conformément aux normes applicables, afin d'assurer la 
sécurité des usagers.  

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



152-10-25  9.8 - Comité de la St-Jean-Baptiste Saint-Aimé/Massueville - Demande 
d'autorisation 

Considérant la demande d'autorisation reçue le 23 septembre 2025 concernant 
l'organisation des festivités de la Saint-Jean-Baptiste qui se dérouleront du 25 
au 28 juin 2026; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise: 
 
- L'utilisation de la Halle; 
- L'occupation du Carré Royal pour les festivités du 22 au 30 juin 2026; 
- La vente de boissons gazeuses, de boissons alcoolisées et de nourriture; 
- La tenue d'un bingo; 
- L'accès aux chemins de la Municipalité lors des festivités de la Saint-Jean- 
  Baptiste. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

153-10-25  9.9 - Contrat de travail de l'inspecteur en voirie 

Considérant que le contrat de travail actuel de l'inspecteur en voirie ne prévoit 
pas de clause d'augmentation annuelle de salaire;  

Considérant qu'il y a lieu d'y inclure une telle disposition afin d'assurer une 
reconnaissance adéquate de l'évolution des responsabilités et de la 
performance; 

Considérant que le nouveau contrat entrera en vigueur à la date de sa signature 
par les deux (2) parties; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D'autoriser le maire à signer, pour et au nom de la Municipalité, le nouveau 
contrat de travail de l'inspecteur en voirie.   

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

154-10-25  9.10 - Nettoyage de la branche 12 de la 3e rivière du Pot-au-Beurre et 
répartition des coûts 

Considérant que la MRC de Pierre-De Saurel procédera au nettoyage de la 
branche 12 de la 3e rivière du Pot-au-Beurre; 

Considérant que l'estimation des coûts des travaux de nettoyage, telle que 
fournie par la MRC, s'élève à environ 50 000$; 

Considérant que 119 lots situés sur le territoire de la Municipalité sont 
concernés par ces travaux; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que les coûts relatifs aux travaux de nettoyage, estimés à 50 000$, soient 
répartis entre les propriétaires des 119 lots concernés, en fonction du bassin 
versant. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

155-10-25  9.11 - Projet hivernal - Parc du Carré Royal 

Considérant l'incertitude quant à l'avenir à court et moyen terme des ententes 
entre la municipalité de Saint-Aimé et la municipalité de Massueville concernant 



le partage des coûts liés à la Bibliothèque, au Parc Carré Royal et au Comité 
des Loisirs; 

Considérant le dépôt du projet hivernal situé au Parc du Carré Royal, déposé 
par la municipalité de Massueville au Comité du Parc et au Comité des Loisirs; 

Considérant que ce projet prévoit l'aménagement d'une glissoire et d'une 
patinoire récréative sur les sentiers enrochés du Parc; 

Considérant que plusieurs éléments de ce projet n'ont pas encore fait l'objet 
d'évaluations complètes, notamment en ce qui a trait à l'assurance, à la sécurité 
et aux besoins en main-d'œuvre; 

Considérant que la contribution de l'inspecteur municipal de Saint-Aimé est 
sollicitée pour la préparation et l'installation des infrastructures dès le mois de 
novembre, période coïncidant aux travaux des récoltes pour lui; 

Considérant que la municipalité de Massueville prévoit ajouter des lumières en 
guirlande, alors que l'électricien ne recommande pas d'en ajouter et remet 
même en question la conformité des installations électriques actuelles; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu  

Que la Municipalité de Saint-Aimé ne s'engage pas dans le projet hivernal cette 
année, en raison de l'incertitude entourant l'avenir des ententes avec la 
municipalité de Massueville et l'évaluation incomplète du projet.  

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

156-10-25  10.1 - Demande d'appui de la Municipalité de Saint-Édouard - 
Dénonciation des déversements et dépôts illégaux de 
contaminants sur les terres agricoles et demande d'intervention 
immédiate du ministère de l'Environnement 

Considérant que le Journal de Montréal a publié le reportage « La poubelle du 
Québec » du 23 au 25 mai 2025, lequel révélait l’ampleur alarmante des 
déversements de sols contaminés et des dépôts illégaux sur les territoires de 
la Montérégie-Ouest; 

Considérant que ces pratiques illégales affectent des terres agricoles parmi les 
plus fertiles du Québec, compromettant la sécurité alimentaire, menaçant la 
nappe phréatique et nuisant à la qualité de vie des citoyens; 

Considérant que malgré les efforts des municipalités, notamment l’adoption de 
règlements encadrant le remblai, surveillance accrue, campagnes de 
sensibilisation, leurs ressources limitées ne permettent pas d’assurer une 
protection suffisante de vastes territoires ruraux; 

Considérant que le problème dépasse largement la capacité d’intervention des 
municipalités et nécessite une réponse structurée, cohérente et immédiate du 
gouvernement du Québec, notamment du ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour 
contrer ce phénomène qui affecte tout le territoire de la province du Québec; 

Considérant que la présence de terre contaminées dans les sols agricoles 
constitue un risque à court terme pour les cultures, et à long terme pour les 
sources d’eau potable, l’une des richesses naturelles les plus précieuses du 
Québec; 

Considérant que le système actuel de disposition des matériaux contaminés est 
efficient et que les incitatifs aux entrepreneurs et aux municipalités doivent être 
révisés pour encourager des pratiques responsables; 

Considérant que la lenteur de réaction du ministère de l’Environnement face 
aux nombreuses alertes et demandes des municipalités constitue un frein à la 



résolution du problème et envoie un signal préoccupant d’inaction devant une 
crise environnementale majeure; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Édouard a transmis aux municipalités 
du Québec une demande d’appui visant à dénoncer formellement les 
déversements et dépôts illégaux de contaminant sur les terres agricoles et à 
interpeller le gouvernement du Québec pour une intervention; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le conseil de la municipalité de Saint-Aimé: 

Appuie la résolution 25-09-163 de la Municipalité de Saint-Édouard; 

Demande au ministère de l'Environnement de déposer dans les plus brefs 
délais un plan d'action provincial clair et concret qui : 

• Encadre rigoureusement le transport, le dépôt et la disposition des 
matériaux contaminés; 

• Prévoit des mécanismes de surveillance renforcée; 

• Assure un soutien financier et opérationnel aux municipalités pour 
contrer les activités illégales sur leurs territoires; 

• Offre un appui financier spécifique aux municipalités touchées pour la 
décontamination des sites contaminés présents sur leurs territoires; 

• Restructure les incitatifs actuels afin de favoriser les pratiques 
responsables 

Que la Municipalité déplore la lenteur des réponses ministérielles jusqu'à 
présent et insiste sur l'urgence d'une mobilisation réelle, structurée et durable 
à la hauteur de l'enjeu; 
 
Il est de plus résolu que la présente résolution soit transmise : 

• Au Ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques; 

• Au Ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation; 
• Au Président de la Commission de Protection du Territoire Agricole du 

Québec (CPTAQ); 
• À l'Union des Producteurs Agricoles du Québec (UPA); 
• Aux députés provinciaux concernés; 
• À l'Union des Municipalités du Québec (UMQ); 
• À l'Association des directeurs municipaux (ADMQ); 
• À la Fédération Québécoise des Municipalités (FQM); 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA  
 

157-10-25  11.1 - Fin de la validité de la proposition transmise à la municipalité de 
Massueville concernant le partage des coûts des services 
conjoints - Loisirs, Bibliothèque et Parc 

Considérant la résolution numéro 110-07-25 adoptée lors de la séance 
ordinaire du 7 juillet 2025; 

Considérant que ladite résolution a été transmise à la municipalité de 
Massueville par courriel le 9 juillet 2025; 

Considérant que la proposition formulée dans cette résolution était valide 
jusqu'au 30 septembre 2025; 

Considérant qu'aucun suivi n'a été effectué par la municipalité de Massueville 
en date du 1er octobre 2025; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 



Que la proposition transmise à la municipalité de Massueville, en vertu de la 
résolution numéro 110-07-25, soit réputée caduque; 

Que, considérant l'absence de réponse dans le délai imparti, la municipalité de 
Saint-Aimé considère ce silence comme un désintérêt de la part de la 
municipalité de Massueville, et considère en conséquence que le statu quo est 
maintenu, soit le partage égal des coûts liés à la bibliothèque, au Comité des 
Loisirs et au parc du Carré Royal entre les deux municipalités. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

158-10-25  11.2 - Demande de financement dans le cadre du projet Circonflexe 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé souhaite déposer une demande 
d'aide financière dans le cadre du programme Circonflexe; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé certifie que les renseignements 
contenus dans la demande et dans les documents déposés à Loisir et Sport 
Montérégie sont complets, exactes et véridiques; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé s'engage à utiliser l'aide 
financière octroyée conformément aux orientations et objectifs du programme, 
à utiliser l'aide financière selon les modalités du programme et à fournir, sur 
demande, un bilan financier de réalisation à Loisir et Sport Montérégie; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'autoriser Mme Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière à 
déposer la demande d'aide financière dans le cadre du programme Circonflexe 
pour et au nom de la municipalité de Saint-Aimé et à signer tous les documents 
afférents.  

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

 

159-10-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Marie-Soleil Beauregard propose que la séance 
soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 21h55. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

 

 



  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de  
Saint-Aimé tenue le lundi 10 novembre 2025 à la salle du conseil, située au 
398, montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard           Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                        Sylvain Boisselle 
Tania Pelletier                            
 
Est absent: Patrick Godin 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

Monsieur le maire, Denis Benoît, tient à féliciter M. Jacques Desrosiers pour 
ses 28 années de service à titre de conseiller municipal au sein du conseil de 
la Municipalité de Saint-Aimé. 

Il souhaite également la bienvenue à Mme Tania Pelletier, qui se joint au conseil 
à titre de nouvelle conseillère municipale. 

160-11-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle  

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour  
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 octobre 2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme  
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Octroi d'un contrat pour la mise à jour du plan d'intervention des  
                infrastructures municipales - TECQ 2024-2028 
        9.2 - Contrat de services professionnels - Procureur de la poursuite à la  
                Cour municipale commune - Regroupement des municipalités  
                locales 
        9.3 - Calendrier des séances du conseil de l'année 2026 
        9.4 - Nomination d'un maire suppléant 
        9.5 - Nomination d'un remplaçant pour le Conseil de la MRC de Pierre- 
                De Saurel 
        9.6 - Nomination des représentants à la Régie d'Aqueduc Richelieu  
                Centre 
        9.7 - Nomination des représentants à la Régie intermunicipale de  
                protection incendie Louis-Aimé-Massue 
        9.8 - Nomination des représentants au Comité des Loisirs Saint- 
                Aimé/Massueville 
        9.9 -   Nomination du représentant à la Bibliothèque de Saint- 
                  Aimé/Massueville 



        9.10 - Nomination des représentants au Comité de gestion de la Halle et 
                  du parc du Carré Royal 
        9.11 - Nomination d'un représentant au Comité de développement  
                  touristique et culturel (CDTC) 
        9.12 - Nomination d'un représentant au Comité régional de  
                  développement social (CRDS) 
        9.13 - Nomination d'un représentant au Comité de la sécurité civile  
                  municipale 
        9.14 - Nomination des membres du Comité consultatif d'urbanisme  
                  (CCU) 
        9.15 - Autorisation pour la signature des chèques et des documents 
        9.16 - Dépôt des rapports portant sur la liste des donateurs et rapport de  
                  dépenses des candidats 
        9.17 - Octroi d'un contrat pour une séance de photographie 
        9.18 - Rencontre préparatoire - prévisions budgétaires 2026 
        9.19 - Séance extraordinaire présentation et adoption des prévisions  
                  budgétaires 2026 et du plan triennal d'immobilisations 2026-2027- 
                  2028 
        9.20 - Liste des personnes endettées au 4 novembre 2025 
        9.21 - Fermeture du bureau municipal pour le congé des Fêtes 
        9.22 - Octroi du contrat pour l'entretien des espaces verts 
        9.23 - Tonte du gazon à la bibliothèque 2026 - 285, rue Bonsecours 
        9.24 - Déneigement de la borne électrique située au Parc du Carré Royal 
        9.25 - Entretien préventif des unités de climatisation, ventilation et  
                  chauffage 
        9.26 - FADOQ - Demande d'appui financier pour le Bingo de Noël 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Saint-Jude - Régie d'Aqueduc  
                  Richelieu Centre - Demande de procéder à une inspection de son  
                  réseau 
11 – Varia  
12 – Période de questions  
13 – Levée de la séance 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

161-11-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 octobre 2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 2 octobre 
2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Martin Berger: 
- Réfection du rang Saint-Yves; 
- Guignolée: il propose d’offrir des certificats-cadeaux provenant d’entreprises 
locales plutôt que ceux de grandes chaînes d’épicerie. 

Le conseiller Patrick Godin se joint à la réunion à 19h36. 

  5 - ADMINISTRATION  
 

162-11-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du  
1er au 31 octobre 2025 au montant de 222 758,42$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 



Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Sylvain Boisselle 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 octobre 
2025 au montant de 222 758,42$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois d'octobre. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Monsieur le conseiller Patrick Godin, délégué à la bibliothèque de Saint-
Aimé/Massueville, fait un compte-rendu de la rencontre dont il a participé. 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 10 novembre 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

163-11-25  9.1 - Octroi d'un contrat pour la mise à jour du plan d'intervention des 
infrastructures municipales - TECQ 2024-2028 

Considérant que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
(MAMH) exige que chaque municipalité dispose d'un plan d’intervention à jour 
afin d’assurer une planification adéquate de la gestion de ses infrastructures 
municipales; 

Considérant que le plan d'intervention actuel de la Municipalité, daté du 6 mai 
2016, doit être mis à jour afin de répondre aux exigences du ministère des 
Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) dans le cadre de la 
programmation 2024-2028 de la TECQ; 

Considérant la réception d'une offre de services professionnels de la firme  
LB Infraconseils inc. pour la réalisation de cette mise à jour au montant de  
7 600 $ plus les taxes applicables;  

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Tania Pelletier  
Et résolu  

Que le Conseil municipal de Saint-Aimé octroie à la firme LB Infraconseils inc. 
le contrat pour réaliser la mise à jour du plan d’intervention des infrastructures 
municipales, tel qu'exigé par le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation (MAMH), au montant de 7 600 $, plus les taxes applicables, 
conformément à la soumission déposée. Cette dépense est affectée au poste 
budgétaire numéro 23-04002-000. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 



164-11-25  9.2 - Contrat de services professionnels - Procureur de la poursuite à la 
Cour municipale commune - Regroupement des municipalités 
locales 

Considérant la volonté des municipalités de Massueville, Saint-Aimé, Saint-
David, Sainte-Anne-de-Sorel, Sainte-Victoire-de-Sorel, Saint-Gérard-Majella, 
Saint-Robert, Saint-Roch-de-Richelieu, Yamaska ainsi que des villes de Saint-
Joseph-de-Sorel et Saint-Ours de continuer de se regrouper afin d’octroyer un 
contrat de services professionnels à un avocat, et ce, afin de les représenter 
devant la Cour municipale commune; 

Considérant l’article 24 du Règlement sur l’adjudication de contrats pour la 
fourniture de certains services professionnels (chapitre C-19, r. 2) et l'article 35 
du Règlement sur certains contrats de services des organismes publics 
(chapitre C-65.1, r.4) qui permettent qu'un contrat de services juridiques soit 
conclu de gré à gré, sans recherche de prix; 

Considérant que la MRC de Pierre-De Saurel a effectué une demande de prix 
auprès de Me Pierre Goulet; 

Considérant que selon la demande de prix effectuée, la durée du mandat est 
de deux (2) ans, soit du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2027; 

Considérant que l’offre financière de Me Goulet est estimée à 40 529, 69 $ 
(taxes incluses) pour l’année 2026 et 42 655, 73 $ (taxes incluses) pour l’année 
2027, soit : 

• 525 $ / séance ou un taux horaire de 150$/heure (hors cour) pour 
2026; 

• 550 $ / séance ou un taux horaire de 160$/heure (hors cour) pour 
2027. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

De confirmer que la MRC a agi à titre de mandataire de la Municipalité de Saint-
Aimé pour les discussions précédent l’octroi du contrat de gré à gré; 

De nommer la MRC à titre de mandataire de la Municipalité de Saint-Aimé pour 
l’octroi ainsi que la gestion du contrat découlant de la demande de prix DP-
2025-10-13, et ce, pourvu que le contrat soit octroyé aux conditions suivantes : 

• selon les termes de la demande de prix DP-2025-10-13; 
• aux honoraires maximales de :  

o 40 529, 69 $ (taxes incluses) pour 2026; 
o 42 655, 73 $ (taxes incluses) pour 2027). 

D’autoriser la direction générale de la MRC à signer pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-Aimé tout document nécessaire à ce contrat, s’il en est; 

De reconnaître que la présente résolution et les documents de demande de prix 
DP-2025-10-13 signés par Me Pierre Goulet tiennent lieu de contrat entre les 
parties; 

De nommer Me Pierre Goulet pour agir au nom de la Municipalité de Saint-Aimé 
en poursuite devant la Cour municipale commune de Sorel-Tracy ou devant la 
Cour supérieure, le cas échéant; 

De nommer Me Serge Mercier ainsi que Me Christian Crevier à titre de 
procureurs substituts; 

D’autoriser la MRC à nommer un procureur ad hoc, si le besoin se présente, en 
cours de mandat. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

165-11-25  9.3 - Calendrier des séances du conseil de l'année 2026 

Considérant que l'article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le 
conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses 



séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l'heure du début 
de chacune; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 

Que les séances débuteront à 19h30 au Centre de services de Saint-Aimé situé 
au 398, montée Sainte-Victoire; 

Que le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances 
ordinaires du conseil municipal pour l'année 2026: 

12 janvier - 2 février - 2 mars - 7 avril (mardi) - 4 mai - 1er juin - 6 juillet  
17 août - 8 septembre (mardi) - 5 octobre - 2 novembre - 7 décembre 

Qu'un avis public du contenu du présent calendrier soit publié conformément à 
la Loi qui régit la municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

166-11-25  9.4 - Nomination d'un maire suppléant 

Il est proposé par Julie L'Homme, appuyée par Patrick Boisselle et résolu de 
nommer madame la conseillère Marie-Soleil Beauregard au poste de maire 
suppléante, et ce, à compter de ce jour jusqu'à la fin de l'année 2027. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

167-11-25  9.5 - Nomination d'un remplaçant pour le Conseil de la MRC de Pierre-De 
Saurel 

Considérant qu'en cas d'absence du maire aux séances du Conseil de la MRC 
de Pierre-De Saurel, il est nécessaire de désigner par résolution une personne 
pour le remplacer; 

En conséquence, il est proposé par Sylvain Boisselle, appuyé par Tania 
Pelletier et résolu que ce Conseil désigne madame la conseillère Marie-Soleil 
Beauregard, maire suppléante, pour remplacer le maire Denis Benoît lorsqu'il 
ne peut être présent aux séances du Conseil de la MRC de Pierre-De Saurel, 
et ce, à compter de ce jour jusqu'à la fin de l'année 2027. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

168-11-25  9.6 - Nomination des représentants à la Régie d'Aqueduc Richelieu 
Centre 

Il est proposé par Patrick Godin, appuyé par Marie-Soleil Beauregard et résolu 
de nommer monsieur le maire Denis Benoît et madame la conseillère Julie 
L'Homme pour siéger au Conseil de la Régie d’Aqueduc Richelieu Centre, et 
ce, à compter de ce jour jusqu’à la fin de l’année 2027. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

169-11-25  9.7 - Nomination des représentants à la Régie intermunicipale de 
protection incendie Louis-Aimé-Massue 

Il est proposé par Julie L'Homme, appuyée par Tania Pelletier et résolu de 
nommer monsieur le maire Denis Benoît et monsieur le conseiller Patrick 
Boisselle pour siéger au Conseil de la Régie intermunicipale de protection 
incendie Louis-Aimé-Massue, et ce, à compter de ce jour jusqu’à la fin de 
l’année 2027. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

170-11-25  9.8 - Nomination des représentants au Comité des Loisirs Saint-
Aimé/Massueville 



Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De nommer madame la conseillère Marie-Soleil Beauregard et monsieur le 
conseiller Patrick Godin pour siéger au Comité des Loisirs de Saint-
Aimé/Massueville, et ce, à compter de ce jour jusqu’à la fin de l’année 2026; 

Il est également résolu de nommer monsieur le conseiller Patrick Boisselle à 
titre de substitut. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

171-11-25  9.9 - Nomination du représentant à la Bibliothèque de Saint-
Aimé/Massueville 

Il est proposé par Patrick Godin, appuyé par Patrick Boisselle et résolu de 
nommer madame la conseillère Tania Pelletier pour siéger à titre de 
représentante de la Municipalité à la Bibliothèque de Saint-Aimé/Massueville, 
et ce, à compter de ce jour jusqu’à la fin de l’année 2027. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

172-11-25  9.10 - Nomination des représentants au Comité de gestion de la Halle et 
du parc du Carré Royal 

Il est proposé par Patrick Boisselle, appuyé par Sylvain Boisselle et résolu de 
nommer monsieur le maire Denis Benoît, madame la conseillère Julie 
L'Homme, ainsi que Mme Pierrette Bélisle, citoyenne pour siéger au Comité de 
gestion de la Halle et du parc du Carré Royal. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

173-11-25  9.11 - Nomination d'un représentant au Comité de développement 
touristique et culturel (CDTC) 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard, appuyée par Patrick Godin et résolu 
de nommer madame la conseillère Julie L'Homme à titre de représentante de 
la Municipalité au Comité de développement touristique et culturel (CDTC), et 
ce, à compter de ce jour jusqu’à la fin de l’année 2027. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

174-11-25  9.12 - Nomination d'un représentant au Comité régional de 
développement social (CRDS) 

Il est proposé par Sylvain Boisselle, appuyé par Patrick Godin et résolu de 
nommer madame la conseillère Tania Pelletier à titre de représentante de la 
Municipalité au Comité régional de développement social (CRDS), et ce, à 
compter de ce jour jusqu’à la fin de l’année 2027. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

175-11-25  9.13 - Nomination d'un représentant au Comité de la sécurité civile 
municipale 

Il est proposé par Patrick Boisselle, appuyé par Tania Pelletier et résolu de 
nommer monsieur le conseiller Sylvain Boisselle à titre de représentant de la 
Municipalité au Comité de la Sécurité civile municipale, et ce, à compter de ce 
jour jusqu’à la fin de l’année 2027. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

176-11-25  9.14 - Nomination des membres du Comité consultatif d'urbanisme 
(CCU) 



Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De nommer monsieur Patrick Boisselle et monsieur Patrick Godin, conseillers 
municipaux, à titre de représentants de la municipalité au Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) pour une période de deux (2) ans 

Il est également résolu: 

De nommer pour une période de deux (2) ans à titre de membres du CCU : 

• Monsieur Martin Cartier, citoyen 
• Monsieur Claude Brouillard, citoyen  
• Monsieur Luc Blanchard, citoyen 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

177-11-25  9.15 - Autorisation pour la signature des chèques et des documents 

Considérant que madame Marie-Soleil Beauregard occupe désormais le poste 
de maire suppléante; 

Considérant qu’il y a lieu de modifier la résolution relative à l'autorisation des 
signataires pour certains documents municipaux. 

En conséquence, 
Il est proposé Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle  
Il est résolu 

Que monsieur Denis Benoît, maire, ainsi que la directrice générale et greffière-
trésorière, madame Karine Lussier, et madame Marie-Soleil Beauregard soient 
désignés comme signataires pour le compte de la municipalité de Saint-Aimé; 

Que le maire monsieur Denis Benoît, ou en son absence, madame Marie-Soleil 
Beauregard, soit autorisé, conjointement avec la directrice générale, madame 
Karine Lussier, à signer pour et au nom de la Municipalité tous chèques et 
autres documents bancaires relatifs à l’administration municipale, ainsi que les 
procès-verbaux, règlements et contrats. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.16 - Dépôt des rapports portant sur la liste des donateurs et rapport de 
dépenses des candidats 

Conformément à l’article 513.2 de la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités (LERM), la trésorière doit déposer devant le conseil la 
liste et le rapport transmis en vertu de l’article 513.1 ou la déclaration transmise 
en vertu de l’article 513.1.0.1. 

La directrice générale mentionne avoir reçu tous les rapports relatifs à la liste 
des donateurs et au rapport de dépenses des candidats, et ce, conformément 
aux exigences de la Loi. 

178-11-25  9.17 - Octroi d'un contrat pour une séance de photographie 

Considérant que, suite aux élections municipales, il est nécessaire de reprendre 
les photographies des élus et de mettre à jour la mosaïque du conseil; 

Considérant qu’il y a lieu d’octroyer un contrat à un photographe pour la 
réalisation de ces photographies; 

Considérant la soumission déposée par Mme Sophie Caron de la compagnie 
Vizu, en date du 3 novembre 2025; 



Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Julie L'Homme 
Et résolu  

Que le Conseil octroie le contrat à la compagnie Vizu pour la réalisation des 
photographies des élus ainsi que pour la mise à jour de la mosaïque du conseil, 
pour un montant de 890 $ plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le 
poste budgétaire numéro 02-13000-690. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.18 - Rencontre préparatoire - prévisions budgétaires 2026 

Les membres du conseil retiennent la date du lundi 24 novembre à 19h00 pour 
la rencontre de préparation des prévisions budgétaires 2026. Les prévisions 
budgétaires seront adoptées lors de la séance extraordinaire du lundi 1er 
décembre 2025 à 19h15. 

  9.19 - Séance extraordinaire présentation et adoption des prévisions 
budgétaires 2026 et du plan triennal d'immobilisations 2026-2027-
2028 

Le maire mentionne qu'il y aura une séance extraordinaire pour l'adoption des 
prévisions budgétaires 2026 et du plan triennal 2026-2027-2028, le 
1er décembre 2025 à 19h15. Un avis public sera publié conformément aux 
dispositions de la Loi qui régit la municipalité. 

179-11-25  9.20 - Liste des personnes endettées au 4 novembre 2025 

La directrice générale informe le conseil que le montant des taxes à recevoir au 
4 novembre 2025 s'élève à 34 625,91$. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que la directrice générale soit mandatée à procéder à l'envoi d'un dernier avis 
aux contribuables qui n'ont pas acquitté leurs taxes municipales. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

180-11-25  9.21 - Fermeture du bureau municipal pour le congé des Fêtes 

Considérant la période des Fêtes et les congés qui y sont associés; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Tania Pelletier  
Et résolu 

D'autoriser la fermeture du bureau municipal du lundi 22 décembre 2025 au 
vendredi 2 janvier 2026 inclusivement, et de procéder à la diffusion de 
l'information par les moyens de communication habituels. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

181-11-25  9.22 - Octroi du contrat pour l'entretien des espaces verts 

Considérant qu'il y a lieu d'octroyer un contrat pour la tonte de la pelouse et le 
ramassage des feuilles au Centre de services, ainsi que pour la tonte de la 
pelouse à la Croix Thiersant; 

Considérant la soumission de Entreprise O.G.Villiard;  

En conséquence 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Tania Pelletier  
Et résolu 



Que ce Conseil retienne les services de Entreprise O.G. Villiard pour: 

• la tonte de la pelouse et le ramassage des feuilles au Centre de 
services pour l'année 2026, au coût de 2 150$ plus les taxes 
applicables; 

• la tonte de la pelouse à la Croix Thiersant, au coût de 1 620$ plus les 
taxes applicables; 

tel que présenté dans sa soumission et d'affecter cette dépense au poste 
budgétaire numéro 02-70170-522. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

182-11-25  9.23 - Tonte du gazon à la bibliothèque 2026 - 285, rue Bonsecours 

Considérant que la Municipalité a demandé des prix à deux (2) entrepreneurs 
pour effectuer la tonte de la pelouse au 285, rue Bonsecours pour la saison 
estivale 2026; 

Considérant que les deux soumissions reçues sont conformes; 

Considérant que la soumission de Entreprise O.G. Villiard est la plus basse 
soumission conforme; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D'octroyer le contrat à Entreprise O.G. Villiard au montant de 730$ plus les 
taxes applicables pour effectuer la tonte du gazon au 285, rue Bonsecours pour 
la saison estivale 2026. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-
70120-522. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

183-11-25  9.24 - Déneigement de la borne électrique située au Parc du Carré Royal 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Tania Pelletier 
Et résolu 

Que ce Conseil retienne les services de Entreprise O.G. Villiard pour le 
déneigement de la borne électrique située au Parc du Carré Royal pour l'hiver 
2025-2026 au coût de 380$ plus les taxes applicables tel que déposé dans sa 
soumission datée du 21 octobre 2025 et affecte cette dépense au poste 
budgétaire numéro 02-39000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

184-11-25  9.25 - Entretien préventif des unités de climatisation, ventilation et 
chauffage 

Considérant que l'entretien préventif des unités de climatisation, de ventilation 
et de chauffage doit être réalisé deux fois par année; 

Considérant que le contrat d'entretien actuel arrive à échéance le 31 décembre 
2025; 

Considérant que le Groupe Cevec inc. a présenté, en date du 4 novembre 2025, 
une proposition pour effectuer l’entretien préventif desdites unités pour une 
période de trois (3) ans; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin  
Et résolu 

D’octroyer le contrat pour l’entretien préventif des unités de climatisation, 
ventilation et de chauffage au Groupe Cevec inc. pour la période du 1er janvier 
2026 au 31 décembre 2028, au coût total de 5 310$, soit 1 770$ par année, 



plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 
02-19000-529. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

185-11-25  9.26 - FADOQ - Demande d'appui financier pour le Bingo de Noël 

Le Conseil prend connaissance de la demande d'aide financière de la FADOQ 
Massueville/Saint-Aimé qui organise un bingo de Noël le 10 décembre 2025 à 
19h; 

Considérant que l'aide financière octroyée par la Municipalité sera remise au 
gagnant d'un tour de bingo commandité par celle-ci; 

En conséquence 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Tania Pelletier  
Et résolu 

Que le Conseil municipal accorde une aide financière d'un montant de 200 $ à 
la FADOQ Massueville/Saint-Aimé pour la tenue du bingo de Noël qui aura lieu 
le 10 décembre 2025. Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 
02-70190-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES  
 

186-11-25  10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Saint-Jude - Régie d'Aqueduc 
Richelieu Centre - Demande de procéder à une inspection de son 
réseau 

Considérant que le réseau d'aqueduc de la Régie d'Aqueduc Richelieu Centre 
dessert plusieurs municipalités participantes, dont la Municipalité de Saint-
Aimé; 

Considérant que les infrastructures de la Régie d'Aqueduc Richelieu Centre 
sont en service depuis plus de 40 ans et qu'une vérification de leur état est 
nécessaire afin d'assurer leur fiabilité et leur conformité aux normes 
gouvernementales en vigueur; 

Considérant que des pertes d'eau non détectées entraînent des coûts 
supplémentaires importants pour les municipalités participantes; 

Considérant que le gouvernement du Québec impose des exigences strictes en 
matière de gestion de l'eau potable et que la prévention des pertes d'eau 
s'inscrit dans une démarche de gestion durable des ressources; 

Considérant que la Régie d'Aqueduc Richelieu Centre a la responsabilité de 
maintenir ses infrastructures en bon état et de prendre les mesures requises 
pour assurer leur efficacité et leur conformité réglementaire; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le Conseil municipal de Saint-Aimé appuie la municipalité de Saint-Jude 
dans ses démarches auprès de la Régie d'Aqueduc Richelieu Centre afin que 
celle-ci procède, dans les plus brefs délais, à une inspection complète de son 
réseau d'aqueduc, dans le but: 

o de détecter les pertes d'eau actuelles et potentielles dans l'ensemble 
du réseau; 

o de valider l'état général des infrastructures, dont plusieurs ont plus de 
40 ans; 

o d'éviter des frais supplémentaires pour les municipalités participantes; 
o et de s'assurer du respect des normes gouvernementales relatives à 

la gestion de l'eau potable. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

 

187-11-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h35. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 
M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance extraordinaire d'adoption du budget du Conseil de 
la municipalité de Saint-Aimé tenue le lundi 1er décembre 2025 à la salle du 
conseil, située au 398, montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance 
sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                      Tania Pelletier 
Patrick Godin                                       Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                  Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres du Conseil ont dûment été convoqués selon les dispositions 
du Code municipal du Québec. 

1 -       Ouverture de la séance 

À 19h15, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

188-12-25  2 - Adoption de l'ordre du jour 

Cette séance est convoquée en vertu de l'article no 956 du Code municipal du 
Québec. Il ne peut y avoir d'autres discussions que celles portant sur le budget 
de l'exercice 2026 de la Municipalité. 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents d’adopter l’ordre 
du jour et ce, tel que présenté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

1 - Ouverture de la séance 
2 - Adoption de l'ordre du jour 
3 - Présentation et adoption des prévisions budgétaires 2026 
4 - Adoption du programme triennal d'immobilisations 2026-2027-2028 
5 - Questions du public portant exclusivement sur le budget 
6 - Levée de la séance  

189-12-25  3 - Présentation et adoption des prévisions budgétaires 2026 

M. le Maire procède à la présentation du budget 2026.  

BUDGET DE FONCTIONNEMENT 2026   

REVENUS   

Taxes générales 240 217$ 

Taxes générales - Agricole 812 580$ 

Réserve financière voirie 50 557$ 

Services municipaux   

Eau 14 820$ 

Consommation d'eau 88 626$ 

Enlèvement des ordures 45 885$ 

Vidange des installations septiques 21 055$ 

Transferts   

Centre d'urgence 9-1-1 2 500$ 

Partage de la croissance du point de TVQ et 
paiements tenant lieu de taxes 

31 838$ 

Autre subvention MRC 33 750$ 



Transport 25 000$ 

Services rendus   

Administration générale 9 402$ 

Hygiène du milieu 12 440$ 

Loisirs et culture 15 830$ 

Réseau d'électricité 68 300$ 

Imposition de droits   

Licences et permis 1 000$ 

Droits de mutation immobilière 3 000$ 

Intérêts 25 200$ 

    

TOTAL DES REVENUS 1 502 000$ 

    

CHARGES   

Administration générale   

Conseil municipal 45 400$ 

Application de la loi 200$ 

Gestion financière et administrative 401 038$ 

Évaluation 10 195$ 

Entretien divers, dons, prime à la natalité et bourses 
d'études 

7 900$ 

Sécurité publique   

Contribution SQ 219 625$ 

Sécurité incendie 137 680$ 

Sécurité civile 650$ 

Centre d'urgence 9-1-1 & brigadier scolaire 4 000$ 

Transport   

Voirie municipale 97 000$ 

Enlèvement de la neige 91 135$ 

Éclairage des rues 1 300$ 

Circulation et stationnement 1 500$ 

Bornes de recharge pour véhicules électriques 720$ 

Hygiène du milieu   

Approvisionnement eau potable 207 000$ 

Réseau d'égout 9 400$ 

Matières résiduelles 49 125$ 

Ingénieur bandes riveraines, barils récupérateur 
d'eau, SPAD et autres 

8 775$ 

Aménagement, urbanisme et zonage   

Aménagement, urbanisme 18 000$ 

Aménagement paysager 800$ 

Loisirs et culture   

285, rue Bonsecours 8 650$ 

Carré Royal 14 000$ 

Entretien des espaces verts 3 960$ 

Location de l'école, dons et conférences 10 400$ 

Bibliothèque 8 980$ 

Loisirs 33 275$ 

Frais de banque 20$ 

Affectation d'activités d'investissement 23 215$ 

Remboursement fonds de roulement et réserve 
financière élection 

37 500$ 



Réserve financière voirie 50 557$ 

    

TOTAL DES CHARGES 1 502 000$ 

  

BUDGET D'INVESTISSEMENT 2026   

REVENUS   

Transport 20 000$ 

Loisirs et culture 59 101$ 

Affectation 113 215$ 

    

TOTAL DES REVENUS 192 316$ 

    

DÉPENSES   

Administration générale 56 489$ 

Transport 120 000$ 

Loisirs et culture 15 827$ 

    

TOTAL DES DÉPENSES 192 316$ 

Considérant la présentation et le dépôt des budgets équilibrés pour l'exercice 
financier 2026; 

Considérant qu'un avis public a été donné conformément à l'article 956 du Code 
municipal du Québec; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D’adopter le budget de fonctionnement pour l’année 2026 qui montre des 
dépenses, autres activités financières et affectations au montant de 1 502 000$ 
et des revenus égaux à cette somme; 

D’adopter le budget d'investissement pour l'année 2026 qui montre des 
dépenses au montant de 192 316$ et des revenus égaux à cette somme. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

190-12-25  4 - Adoption du programme triennal d'immobilisations 2026-2027-2028 

Attendu que selon l’article 953.1 du Code municipal du Québec, la municipalité 
doit adopter un programme en immobilisations pour trois exercices 
subséquents; 

Attendu que ce programme doit identifier les dépenses en immobilisations que 
prévoit effectuer la municipalité; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Tania Pelletier 

Et résolu que le Conseil municipal établisse comme suit son programme triennal 
des dépenses en immobilisations, soit : 

2026 
 
Remplacement de ponceaux - rang Saint-Thomas 
Programme d'aide à la voirie locale et réserve financière 
Coût estimé : 100 000 $ 
 
Travaux de pavage du rang Saint-Yves 
Conditionnellement à l'obtention d'une aide financière gouvernementale 
Coût estimé : 1 200 000$ 
 
Remplacement de ponceaux et travaux de pavage du rang Bord de l'Eau 
(entre le numéro civique 1100 et la route 239) 
Conditionnellement à l'obtention d'une aide financière gouvernementale 
Coût estimé : 784 000$ 



 
2027 
 
Remplacement de ponceaux - rang Saint-Thomas 
Programme d'aide à la voirie locale et réserve financière 
Coût estimé : 100 000 $ 
 
Remplacement de ponceaux et travaux de pavage du rang Bord de l'Eau 
(entre la route 239 et la limite de St-Louis) 
Conditionnellement à l'obtention d'une aide financière gouvernementale 
Coût estimé : 1 200 000$ 
 
2028 
 
Remplacement de ponceaux - rang Saint-Thomas 
Programme d'aide à la voirie locale et réserve financière 
Coût estimé : 100 000 $ 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

M. le Maire mentionne que les budgets et le Programme triennal 
d’immobilisations seront publiés dans le bulletin municipal du mois de 
décembre. 

  5 - Questions du public portant exclusivement sur le budget 

Une période de questions portant exclusivement sur le budget et le programme 
triennal des immobilisations est tenue. Aucune personne présente à la séance. 

191-12-25  6 - Levée de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 19h24. 

  

________________________      ______________________________ 
Denis Benoît, maire                     Karine Lussier, directrice générale 
                                                     et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 1er décembre 2025 à la salle du conseil, située au 398, 
montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                    Tania Pelletier 
Patrick Godin                                     Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                Sylvain Boisselle 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

192-12-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 

1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 novembre 
                2025 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Avis de motion, dépôt et présentation pour l'adoption du Règlement 
                numéro 410-2025 décrétant l'imposition des taux de taxes et  
                compensations pour l'année 2026 
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme  
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires des membres du  
                conseil 
        9.2 - Dépôt du registre public des déclarations des dons et autres  
                avantages des élus 
        9.3 - Identification des priorités d'action 2026 pour la Sûreté du Québec 
        9.4 - Renouvellement du contrat d'assurance de la municipalité - MMQ 
        9.5 - Comité de la St-Jean-Baptiste Saint-Aimé/Massueville - Demande  
                d'aide financière 
        9.6 - Garantie du serveur 
        9.7 - Nomination d'un représentant au Comité régional de  
                développement social (CRDS) - mandat de 4 ans 
        9.8 - Mandat au vérificateur comptable pour l'audit des états financiers  
                2026, 2027 et 2028 
        9.9 - Octroi d'un contrat à SG Design - Entrée du Centre de services 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Sainte-Anne-de-la-Pérade -  
                  Demande d'appui pour la clinique médicale La Pérade et les  
                  médecins de la MRC des Chenaux et de Mékinac 
11 – Varia  
12 – Période de questions  
13 – Levée de la séance  



 
3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

 

193-12-25  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 novembre 
2025 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
10 novembre 2025, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin  
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

194-12-25  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 30 
novembre 2025 au montant de 53 270,43$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Boisselle 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 30 novembre 
2025 au montant de 53 270,43$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de novembre. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère Julie L'Homme, déléguée au Comité de développement 
touristique et culturel (CDTC), fait un compte-rendu de la rencontre dont elle a 
participé. 

Monsieur le conseiller Patrick Boisselle, délégué au comité des Loisirs, fait 
rapport verbal de la rencontre dont il a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 1er décembre 2025). 

  6 - LÉGISLATION 
 



  6.1 - Avis de motion, dépôt et présentation pour l'adoption du Règlement 
numéro 410-2025 décrétant l'imposition des taux de taxes et 
compensations pour l'année 2026 

La conseillère Marie-Soleil Beauregard dépose le projet de règlement numéro 
410-2025 "Règlement décrétant l'imposition des taux de taxes et 
compensations pour l'année 2026", donne avis de motion qu'il sera soumis pour 
adoption lors d'une prochaine séance du conseil. 

Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et 
renoncent à sa lecture lors de son adoption.  

 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

  9.1 - Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires des membres du 
conseil 

Conformément aux dispositions des articles 357 et 358 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (LERM), tout membre du 
conseil municipal doit annuellement, dans les soixante (60) jours qui suivent la 
proclamation de son élection, déposer devant le Conseil une déclaration écrite 
mentionnant l'existence des intérêts pécuniaires qu'il a dans des immeubles 
situés sur le territoire de la municipalité. 

La directrice générale informe le conseil qu'elle a reçu toutes les déclarations 
d'intérêts pécuniaires des élus. 

  9.2 - Dépôt du registre public des déclarations des dons et autres 
avantages des élus 

En conformité avec l'article 6 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière 
municipale, la directrice générale et greffière-trésorière doit déposer au Conseil 
un extrait du registre public des déclarations faites par un membre du Conseil 
lorsqu'il a reçu un don, une marque d'hospitalité ou tout autre avantage qui n'est 
pas de nature purement privée ou qui n'est pas interdit par le paragraphe 4 du 
premier alinéa de l'article 6 de la Loi sur l'éthique et de la déontologie en matière 
municipale, et qui excède la valeur fixée par le Code d'éthique et de déontologie 
des élus, soit 200$. 

La directrice générale affirme n'avoir reçu aucune déclaration au cours de la 
dernière année. 

195-12-25  9.3 - Identification des priorités d'action 2026 pour la Sûreté du Québec 

Considérant que les membres du comité de sécurité publique de la MRC de 
Pierre-De Saurel doivent identifier les priorités d'action locales de la Sûreté du 
Québec sur le territoire de la MRC pour l'année 2026-2027; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Tania Pelletier  
Et résolu 

De transmettre au comité de sécurité publique de la MRC les priorités d'action 
de la SQ suggérées par le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé pour l'année 
2026-2027: 

• Augmentation de la présence policière sur tout le territoire afin de faire 
appliquer la réglementation relative à la circulation lourde et le respect 
des limites de charge; 

• Intervention contre la culture de cannabis; 
• Respect des limites de vitesse sur tout le territoire. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

196-12-25  9.4 - Renouvellement du contrat d'assurance de la municipalité - MMQ 



Considérant qu’une copie des documents relatifs au renouvellement du contrat 
d’assurance de la municipalité a été remise aux membres du Conseil; 

Considérant que les membres du Conseil ont pris connaissance du 
renouvellement proposé par la Mutuelle des Municipalités du Québec, pour la 
police d'assurance numéro MMQP-03-053015.21, ainsi que des couvertures 
relatives à l'assurance accident pour les bénévoles, l'assurance accident pour 
les dirigeants et l'assurance pour les bornes électriques; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil approuve les conditions d’assurance présentées et procède au 
renouvellement des assurances de la municipalité auprès de la Mutuelle des 
Municipalités du Québec pour la période du 1er janvier 2026 au 1er janvier 2027, 
pour un montant total de prime à 14 168,91 $. 

Que cette dépense soit imputée aux postes budgétaires numéros  
02-13000-421, 02-13001-421, 02-39000-429, 02-70120-421 et 02-70230-421. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

197-12-25  9.5 - Comité de la St-Jean-Baptiste Saint-Aimé/Massueville - Demande 
d'aide financière 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la demande d'aide 
financière déposée par le comité des Fêtes de la Saint-Jean-Baptiste; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

De verser au comité des Fêtes de la Saint-Jean-Baptiste une aide financière de 
3 000$ pour l'activité prévue le dimanche après-midi, et ce, conditionnellement 
à ce que la Municipalité soit reconnue comme partenaire majeur de ladite 
activité. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-70193-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

198-12-25  9.6 - Garantie du serveur 

Considérant que le serveur n'est plus couvert par la garantie de Dell; 

Considérant l'importance d'assurer la protection du serveur en cas de 
défaillance, car celui-ci contient l'ensemble des données de la Municipalité; 

Considérant la réception de la soumission de FPS Informatique Inc., datée du 
24 novembre 2025, au montant de 729,48$, plus les taxes applicables; 

Considérant que le contrat de services couvre la période du 24 novembre 2025 
au 20 janvier 2027; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

De retenir la proposition de FPS Informatique Inc. visant à assurer le serveur 
pour la période du 24 novembre 2025 jusqu'au 20 janvier 2027, au montant de 
729,48$, plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 02-13000-414. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents. 

199-12-25  9.7 - Nomination d'un représentant au Comité régional de 
développement social (CRDS) - mandat de 4 ans 



Considérant la résolution numéro 174-11-25; 

Considérant que la MRC de Pierre-De Saurel demande à la Municipalité de 
procéder à la nomination d’un représentant au Comité régional de 
développement social (CRDS) pour une période de quatre (4) ans; 

Considérant que le conseil municipal a adopté, le mois dernier, une résolution 
désignant madame la conseillère Tania Pelletier à titre de représentante de la 
Municipalité au CRDS, jusqu'à la fin de l'année 2027; 

Considérant qu’il y a lieu de modifier la durée du mandat conformément à la 
demande formulée par la MRC de Pierre-De Saurel; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme  
Appuyée par Sylvain Boisselle  
Et résolu  

De confirmer la nomination de madame la conseillère Tania Pelletier à titre de 
représentante de la Municipalité au Comité régional de développement social 
(CRDS) pour un mandat d’une durée de quatre (4) ans. 

Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

200-12-25  9.8 - Mandat au vérificateur comptable pour l'audit des états financiers 
2026, 2027 et 2028 

Considérant que le contrat de services professionnels relatif à la vérification 
comptable avec Daniel Tétreault, CPA inc. prendra fin avec la vérification de 
l’exercice financier 2025; 

Considérant l’offre de services déposée le 26 septembre 2025 pour la 
réalisation des audits des exercices 2026, 2027 et 2028, laquelle propose les 
honoraires suivants : 

2026 : 7 600 $ 
2027 : 8 000 $ 
2028 : 8 500 $ 

Considérant que ces honoraires sont conditionnels à l’accueil de l’équipe 
d’audit durant la troisième semaine de janvier et qu’un montant supplémentaire 
de 500 $ s’ajoutera à l’offre de services advenant que cette condition ne puisse 
être respectée;  

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu  

De retenir les services professionnels de Daniel Tétreault, CPA inc. pour la 
vérification comptable des exercices financiers 2026, 2027 et 2028, 
conformément à l’offre de services datée du 26 septembre 2025. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-13000-413. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.9 - Octroi d'un contrat à SG Design - Entrée du Centre de services 

 
Le Conseil décide de reporter sa décision afin d'obtenir d'autres propositions. 

  

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

201-12-25  10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Sainte-Anne-de-la-Pérade - 
Demande d'appui pour la clinique médicale La Pérade et les 
médecins de la MRC des Chenaux et de Mékinac 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 
2025.11.025 adoptée par la municipalité de Sainte-Anne-de-la-Pérade, 
demandant au gouvernement du Québec de suspendre l'application de la loi 2 



et de reprendre les discussions avec la Fédération des médecins 
omnipraticiens du Québec (FMOQ) afin d'en arriver à une entente juste et 
équitable qui assurera la pérennité des soins de santé de proximité pour la 
population;  

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la demande de la 
municipalité de Sainte-Anne-de-la-Pérade dans ses démarches auprès du 
gouvernement du Québec afin qu'il suspende l'application de la loi 2 et qu'il 
reprenne les discussions avec la Fédération des médecins omnipraticiens du 
Québec (FMOQ) afin d'en arriver à une entente juste et équitable. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

202-12-25  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Tania Pelletier et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 21h22. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

 

 ____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 
M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de 
Saint-Aimé tenue le jeudi 4 décembre 2025 à la salle du conseil, située au 398, 
montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Tania Pelletier 
Patrick Godin                                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19 h 30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

203-12-25  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 

Et résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents d’adopter l’ordre 
du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Sujets à discuter 
        3.1 - Adoption du règlement numéro 410-2025 décrétant l'imposition des  
                taux de taxes et compensations pour l'année 2026 
        3.2 - Résolution fixant les conditions salariales des employés de la  
                Municipalité de Saint-Aimé pour l'année 2026 
4 – Période de questions 
5 – Levée de la séance 

 
3 - SUJETS À DISCUTER 

 

204-12-25  3.1 - Adoption du règlement numéro 410-2025 décrétant l'imposition des 
taux de taxes et compensations pour l'année 2026 

Considérant le dépôt du projet de règlement numéro 410-2025 lors de la séance 
ordinaire du 1er décembre 2025 et de l'avis de motion donné à cette même 
séance; 

Considérant qu'une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 
conseil au moins 72 heures avant l'heure fixée pour le début de la séance; 

Considérant que des copies de ce règlement sont à la disposition du public pour 
consultation depuis le début de la séance; 

Considérant que l'objet du règlement et sa portée ont été mentionnés par la 
directrice; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le règlement numéro 410-2025 "Règlement numéro 410-2025 décrétant 
l'imposition des taux de taxes et compensations pour l'année 2026" soit adopté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



205-12-25  3.2 - Résolution fixant les conditions salariales des employés de la 
Municipalité de Saint-Aimé pour l'année 2026 

Déclaration d’intérêt : Les membres du Conseil sont informés que Monsieur le 
conseiller Patrick Boisselle, compte tenu de ses intérêts dans ce dossier, ne 
participera pas aux délibérations pour le prochain sujet à aborder. 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin  
Et résolu 

Que ce conseil autorise, pour l’année 2026, ce qui suit : 

Pour les employés possédant un contrat de travail, l'augmentation de salaire 
sera établie selon le contrat, et ce, dès le 1er janvier 2026. 

De majorer la rémunération annuelle de la journalière en entretien et 
aménagement paysager de 2$/h pour l'année 2026, et ce, dès le 1er janvier 
2026. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents* 

*Excluant monsieur Patrick Boisselle qui, après avoir divulgué la nature de son 
intérêt, s’est abstenu de participer aux délibérations et de voter sur cette 
proposition (art. 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités) 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance. 

206-12-25  5 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Patrick Boisselle propose que la séance soit 
levée. 

La proposition est appuyée par Tania Pelletier et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 19h34. 

  

________________________      ______________________________ 
Denis Benoît, maire                      Karine Lussier, directrice générale 
                                                      et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


